
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


-------- ------ -- --- ,, . 

• . ~ ... 

-

,-

t 

\ 

"' 
I 
t 
~ 

I 
1 

I 
I 
I 

20 I l/-D (I of 2.) 
- ----------------------------------

GOUVERNEMENT DU BURUNDI 

ETABLISSEMENT D'U~ PLAN 

DE FORMATION AU SEIN DU 

CENTRE DE PROMOTION 
INDUSTRIELLE 

Pr~~et DP/BDI/86/009 

RAPPORT FINAL 

TEXTE 

Dec::entl::>re 1992 

., . 

Ce rapp~rt n'a pas fait 1'ob~et 
d'une redaction fina1e 

par 1'0NUDI-

-----

.:-: J... 

:,,,,;•. ;.-

/' ,, . 
• 



------ -- ---

• .. ~ 

' -

' 

-
I 
t 

I 

I 

l ' 

INTRODUCTION 

Le present rapport final conclut la mission executee de 
Juillet 1991 A Aout I992 dans le cadre du projet 86/009. 

Les differents documents disponibles et diffuses ont ete les 
suivants: 

Aout 1991: Rapport interimaire n·1 compltte par un volume 
d'annexes. 

-11 analyse les 19 rapports ant~rieurs executes par l'ONUDI 
dans le cadre de son assistance au CPI (ch.I) 

-11 pose le probl~me de la privatisation du CPI (ch.2.1) 

-11 rend compte des missions d'organisation engagees au sein 
du CPI (ch.2.2.A 2.6) 

-11 presente le plan de formation et son programme (ch.3 et 
4). 

Septembre 1991: Il a ete diffuse les fiches de presentation 
des 19 llOdules retenus. 

Novembre 1991: ReCOJ!lJ!landations concernant la privatisation du 
centre de Promotion Industielle c<>11plete d'un volume 
d'annexes. 

-11 analyse l'etat actuel du CPI (Ch.I). 

-11 analyse le marche du Conseil et des Etudes (ch.2) 

-11 donne les options institutionnelles possibles pour la 
privatisation (ch.3). 

-Il presente les options liees A une reprise de l'entreprise 
par les salaries. (ch.4) 

Il donne la marche A suivre pour la privatisation (ch.5). 

Oecembre 1991: Recommandations relatives A l'actualisation du 
document de projet. 

cette note a ete etablie pour ouvrir les negociations rendues 
necessaires par la perspective de privatisation du CPI A tr~s 
court terme. 

Mars 1992: Rapport lnterimaire n"2 comol6te par un volume 
~nnexes. 

-II fait le point par rapport A la situation constat~e en 
juillet 1991 et aux actions engaqees (ch.I et 2) 
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-11 precise le plan de formation en cours (ch.3). 
-11 rend compte des missions de formations et d'organisation 
executees en Novembre 1991, Janvier 1992 et Fevrier 
1992.(ch.4) 

-Il presente le progralllJDe de foraation de Mars a Aout 
1992(ch.5) 

-11 fonnule des recolllJDandations concernant l'aaelioration de 
l'environnement des entreprises (ch.6 et 7). 

Aout 1992: Rapport final provisoire coaplete par 5 volUJleS 
d'annexes. 

-Dans la premiere partie, il rend co•pte des aissions de 
formation et d'organisatiun executees de Mars a Aout 1992. 

-Dans la deuxieme partie, il rend compte de l'enseJlble de la 
mission de Juillet 1991 a AoOt 1992 (ch.l et 2) et emet des 
recommandations quant au developpement de la formation-action 
au Burur.di (ch.3 et 4) 

Dans la troisieme partie, il emet des recommandations quant au 
developpement du secteur pr:ve au Burundi. 

Ce rapport est complete de f ascicules destines aux entreprises 
ou nous sommes intervenus de Mars a Aout 1992. 

-Diagnostic des techniques du comportement a Brarudi. 
-Projet de plan de formation a la societe CIC. 
-Mise en place de tableaux de bord provisoires a la societe 
CIC. 
-visite de suivi a la societe Lovinco. 
-Diagnostic de la societe NAB. 

Decembre 1992: Rapport final definitif. 

Il comprend: 

-le present texte complete par un volume d'annexes. 

I -un manuel guide pour un cadre de formation du secteur priv,. 

I 
I 
I 
I 
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SYNTHESE 

La mission, en realisant 16 interventions en entreprise et en 
rassemblant 550 participants dans 30 cessions concernant 16 
modules de gestion, a pt1 prendre conscience du besoin 
considerable de formation du secteur prive, besoin qui 
constituera sans contexte la pierre angulaire du developpement 
burundais dans les 5 ans a venir dans le doaaine du secteur 
prive. 

Les promoteurs du projet 86/009 avaient a notre avis 
parfaitement apprehende le probleme en preconisant une 
formation-action alliant le travail en seminaire, les 
applications en entreprises et les staqes a l'etranqer. 

Cette formule correspond parfaitement aux besoins des cadres 
burundais qui ont a decouvrir les techniques pratiques et les 
comportements quotidiens dans une economie de marche. 

Halheureusement, les cadres du CPI n'avaient pas ~te prepares 
a cette realite; au moment du deroulement de la mission, il se 
sont trouves confrontes a un probleme de fonds: 

-leur suppression preconisee par la Banque Mondiale, 
-le maintien de leur statut voulu par certains cadres, 
-leur privatisation souhaitee par d'autres. 

La privatisation qui est maintenant acquise a traine plus d'· 
an provoquant une qrave demobilisation du personnel. 

L'ONUDI et le gouvernement burundais ayant decide des Octobre 
1991 d'etendre la mission a !'ensemble du secteur prive via le 
CPI, celle-ci n'a pas eu a souffrir des difficultes internes 
de l'entreprise et les actions conduites ont depasse les 
esperances: 

-Trente cessions de formation; 
-un taux de participation de 90% en moyenne; 
-un taux de satisfaction moyen de 17,9/20; 
-un cout a la journee de formation de 73 us dollars par 
participant; 

-16 interventions pratiques d'organisation en entreprise. 

Ces actions et les contacts qui en ont resulte ont permis 
d'acquerir une connaissance privilegiee du secteur prive et de 
ses besoins en formation. 

Il importerait maintenant d'exploiter cet acquis pour batir 
dans un delai qui ne devrait pas exceder 6 mois si Jes moyens 
sont degages, un Schema Directeur de Formation Continue du 
Secteur Prive s'appuyant: 

- ~·· ~---
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-sur une identification comple•entaire des besoins, 
-sur une identif icatio, complementaire des capacites 
existantes, 

et proposant: 

-les produits de formation a developper, 
-les structures a proaouvoir, 
-les financements a degager, 
-les priorites a respecter. 

Sans attendre, un certain nollbre d'actions pourraient etre 
entreprises dans la suite du travail realise en 1991-1999, 
si les moyens sont disponibles. 

Elles concernent: 

-un debut de formation en profondeur pour les chefs 
d'entreprises, dans le do•aine de la Direction des 
entreprises, 

-un debut de formation en profondeur pour les cadres dans 
le domaine commercial et dans celui de la 11<>tivation, 

-la formation acceleree d'organisateurs-formateurs 
burundais; 

-une formation particuliere pour les deflates du secteur 
prive, 

Ce Schema de Formation Continue devrait s'integrer dans une 
approche globale de developpement du secteur prive dans les 
cinq ans a venir. 

En effet, un grand espoir est ne a la suite des mesures prises 
par le gouvernement burundais et qui laissent es~rer un 
decollage de l'economie dans les cinq ans a venir. 

Aujourd'hui, le Burundi est parmi la demi-douzaine de pays 
africains dans lesquels la promotion du secteur prive peut 
etre valablement entreprise. 

Certes, il reste encore beaucoup a faire pour que les 
comportements evoluent et que la nouvelle legislation soit 
entierement adaptee d'une part, appliquee d'autre part. 

Nous avons retenu parmi toutes les actions possibles 
uniquement celles qui paraissent necessaires pour accompagner 
les mesures deja prises et accelerer le processus de 
developpement. 

Les moyens humains et financiers du Burundi sont limites et 
l'on pourrait penser que la consolidation de ce qui a ete 
entrepris ;.rime le lancement de nouvelles mesures. 

------ . 
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Nous pensons neanmoins que quelques actions judicieusement 
choisies peuvent accelerer de f a~on determinante le processus 
de developpement et etre entreprises de fa~on efficace. 

a)- Une concertation peraanente entre l'Etat, la CCIB et les 
organisations d'e•ployeurs et de salaries doit etre instauree 
pour toutes les mesures touchant la vie econoaique du pays. 

b)-Les principes enonces par le gouverneaent doivent devenir 
une realite specialement dans les domaines suivants: 

-environne•ent favorable des entreprises: 
-responsabilit~ reelle du secteur prive dans le developpe-
ment ~onoaique; 

-developpement du professionnalis•e des operateurs 
econoaiques: 

-vision globale permanente de !'evolution de l'economie, 
des outils A privil~ier, des priorites A respecter. 

-utilisation optimale de toutes les structures dejA 
existantes. 

-preponderance des actions concretes sur les analyses de 
probleaatique. 

c)-Trois oatils techniaues semblent necessaires: 

-un Schema Directeur de formation continue du secteur 
prive qui doit entrainer une 110bilisation generale des 
cadres du pays pour se former et former les autres. 

Cette formation pratique et generalisee aux techniques de 
gestion et A un comportement collant aux lois de l'economie de 
marche constitue la pierre angulaire du developpement dans les 
cinq annees A venir. 

-une approche ninnovanten pour resoudre le probleme du 
credit A l'entreprise et sortir de l'iapasse actuelle ou 
les uns et les autres campent sur leur position. 

-Une surveillance permanente de la qualite de 
l'environnemP,nt en attendant que toutes les couches de la 
population aient assimile en profondeur les reformes en 
cours. 

Cette surveillance doit permettre aux plus hautes autorites de 
redresser les nbavuresn inhercntes A une telle evolution mais 
qui decouragent le secteur prive quand il n'y est pas porte 
remede. 

d )-~x outils financiers semblent .•4kessaires: 

-Un fonds permettant d'aider au reclassement des deflates 
qui sont orientes vers le secteur prive: ce fonds serait 
destine ~ des formations de reinsertion et A une aide 
pour la creation d'entreprises par les deflates. 

-un fonds permettant de financer pour sa majeure partie, 
les actions de formation et d'organisation dont les 
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entreprises privees burundaises ont le plus urgent 
besoin. 

Les ressources financieres devraient etre fournies dans un 
premier teaps par l'aide internationale. Ceci serait aise si 
les bailleurs de fonds acceptaient de concentrer l'aide au 
secteur prive dans les pays ou cette aide risque d'etre utile; 
il n'y a pas dix pays repondant aux criteres d'une telle aide 
dans toute l'Afrique •ais le Burundi fait actuellement partie 
du lot. 

Une telle demarche penaettrait de faire decoller rapideaent 
l'econo•ie burundaise et de constituer un p0le de reference 
dans la zone. 

Dans un deuxieme temps, les aoyens financiers devraient 
decouler d'un reamenaqeaent de recettes fiscales en fonction 
des nouveaux objectifs du gouvernement. 

Les rapports interi•aires etablis en cours de aission 
fonnulent d~autres recoa•andations: nous n'avons retenu ici 
que celles qui nous seablent necessaires et suffisantes pour 
completer ~ court terme le dispositif institutionnel en cours 
de mise en place. 
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1 :RAPPEL DE I-b MISSION. 

1.1. Les objectifs 

1.11 oevelcpoer le secteur priye. 

Le developpement du secteur prive burundais demeure la 
finalite meme du projet 86/009, projet qui s'inscrit ainsi que 
le rappelait dans un courrier recent J~ PNUD, dans la 
politig11e d'engagement des Nations Unies en faveur de la 
promotion du secteur prive qui demeure une priorite. 

1.12.Augmenter les capacites du CPI. 

L'objectif de fonnation etait parfaiteaent clair: former des 
organisateurs d'entreprises capables d'apporter une assistance 
specialement dans le domaine de la PME-PMI et micro­
entreprise. 
La formation etait apparue necessaire en priorite dans trois 
domaines: 

-le comportement, 
-la pratique de l'entreprise et de ses techniques de gestion, 
-la methode necessaire pour conduire des operations 
d'organisation au sein des entreprises. 

La formation devait porter sur: 

-!'acquisition de techniques propres aux cadres du CPI et 
necessaires dans l'exercice de leurs fonctions, 

-!'acquisition de techniques transferables: 

dans le domaine de la production, 
dans le domaine de la gestion. 

-!'acquisition de techniques pouvant etre directement 
"vendues" sous forme de formation-action en entreprise. 
Ce plan de formation s'appuyait sur des methodes actives: 

-la formation-action 
-les seminaires de courte duree 
-les stages pratiques en entreprise. 

1.2. Le deroulewent. 

1.21. Synth~se. 

Lors du demarrage de la mission de Juillet 1991, il est apparu 
qu'au moMent ou le PNUD finanyait un projet de 2,4 millions de 
US.Dollars pour soutenir la promotion du secteur prive et le 
CPI, la Banque Mondiale preconisait dans le meme temps la 
suppression de cet organisme. 

~---
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Il s'est done avere important pour la reussite de la mission, 
de faire revenir la .nque Mondiale sur sa position; ceci 
a entraine un certain nombre de reunions en particuli~r a 
Washington, en Decembre 1991, reunions au cours desquelles la 
Banque a precise qu'elle ne s'opposerait pas a une privati­
sation mais qu'il importait en tout etat de cause que le CPI 
ne beneficie plus d'un statut public, para-public ou para­
administratif. 

Dans le meme temps, l'ONUDI, le Ministere de Tutelle et une 
partie des cadres du CPI se ralliaient a l'idee d'une 
privatisation immediate de la societe sans attendre l'echeance 
de fin 1994, fixee par le document de projet. 

Cette p1ivatisation semblait possible et souhaitable pour les 
raisons suivantes: 

-Il etait apparu lors de la mission de Juillet 1991 que le CPI 
disposait d'ores et deja d'un potentiel humain et technique 
qui permettait d'envisager cette privatisation, sachant par 
ailleurs qu'un certain nombre d'agents n'etaient pas 
partisans, meme a terme, d'une privatisation et n'auraient 
done pas ete plus prets a cette eventualite en 1994 qu'en 
1992. 

-L'objectif de 40% du chiffre d'affaires a realiser en dehors 
des subventions qui avait ete fixe pour 1994 etait atteint des 
1991. 

Par ailleurs, la politique d'acceleration des privatisations 
voulue par le gouvernement rendait necessaire la recherche 
d'operations-pilotes rapides a mettre en place. 
Le CPI constituait une opportunite, compte tenu de sa saine 
gestion et du nombre reduit de ses effectifs; cela aurait du 
permettre une privatisation particulierement rapide. 

-Enfin, la privatisation du CPI permettait d'elargir a 
!'ensemble du secteur prive les moyens du projet, la finalite 
de celui-ci, comme l'a rappele le PNUD, etant les PHI 
considerees comme "beneficiaires cibles" du projet. 

C'est pourquoi, des Octobre 1991, nous avons re9u instruction 
du Ministere de Tutelle et de l'ONUDI, d'etendre la mission a 
!'ensemble du secteur prive via le CPI en y associant la CCIB 
pour qu'elle puisse servir de relai en cas de privatisation du 
CPI et dans l'attente d'une re-neqociation du document de 
pro jet. 

1.22. La mission de Juillet 1991. 

Le rapport de cette mission figure dans le document "rapport 
interimaire n·1" publie en AoQt 1991 et complete par un 
document annexe. 

Au cours de cette mission, 4 actions ont ete conduites: 

a/ il a et2 pris en consideration !'ensemble des actions 
conduites au sein du CPI par l'ONUDI a travers !'analyse de 19 

... __ ... 
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rapports et documents ayant ete etablis dans les cinq 
dernieres annees. 

Ceci a permis de situer le CPI par rapport a ce qui avait ete 
prevu pour son evolution. 

b/des Juillet 1991, etait pose le probleme de l'evolution des 
structures du CPI dans le cadre d'une privatisation. 

A cette occasion il a ete repondu aux arguments avances par la 
Banque Mondiale qui souhaitait une suppression pure et simple 
de l'organisme. 

c/Un certain no~bre d'actions sont apparues necessaires pour 
permettre cette privatisation. Elles concernaient differents 
aspects de !'organisation inte~ne du CPI. 

Ceci a pennis de declencher 7 missions d'organisation interne 
qui devaient permettre: 

-d'une part d'amener le CPI rapidement a son statut prive, 

-d'autre part, de constituer nne occasion privilegiee pour les 
cadres du CPI de se familiariser avec des missions d'organi­
sation en entreprise en commen~ant par leur propre societe. 

d/Il a ete enfin etabli a l'issue de cette mission, un plan de 
formation devant permettre tout a la fois de repondre aux 
besoins des entreprises et a la necessite d'offrir aux cadres 
du CPI la possibilite de se roder a leur futur metier 
d'organisateur-formateur. 

Ce plan de formation comportait 19 modules dont les programmes 
ont ete diffuses au mois de Septembre 1991, et dont la 
preparation s'est realisee entre Aout 1991 et Novembre 1991, 
date de demarrage des premieres actions de formation-action. 

1.23. La mission d'Octobre 91. 

cette mission n'etait pas prevue initialement et a ete 
demandee par l'ONUDI pour donner aux cadres du CPI un certain 
nombre de recommandations concernant leur privatisation. 

Elle a donne lieu a l'etablissement d'un rapport: 
"recommandations pour la privatisation du CPI" complete par un 
document annexe. 

Par ailleurs, la privatisation entrainant !'evolution du 
document de projet, il a ete etabli une note intitulee 
"recommandations relatives a !'actualisation du document de 
projet". 

Au cours de cette mission, ont ete repris: 

-l'etat actuel du CPI concernant ses moyens humains et 
materiels ainsi que les activites constatees et les resultats 
obtenus avec une analyse succincte de l'evolution de la 
gestion: 
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-une approche rapide du marche de !'organisation et du conseil 
au Burundi, pour voir dans quelle mesure le CPI privatise 
pouvait y trouver sa place: 

-les options institutionnelles qui se posaient a savoir: 

-la suppression du CPI; 
-sa transformation en administration personnalisee: 
-sa transfor11ation en societe privee. 

-les options possibles concernant la formule de reprise par 
les salaries soit dans le cadre d'une societe d'~ono•ie 
mixte, soit dans le cadre d'une societe de gestion, soit dans 
le cadre d'un rachat pur et si•ple de l'entreprise par ses 
salaries. 

A cette occasion avait ete aborde le prcbleme particulier de 
la dimension sociale de l'ajustement structure! applique au 
CPI. 

-Enfin, il a ete etabli un dossier de la reprise de 
l'entreprise par les salaries, precisant le calendrier et 
!'organisation de l'equipe de projet, la liquidation de 
l'actuel CPI, les objectifs globaux d'activite, !'organisation 
des moyens humains, materiels ainsi que la dynamique 
commerciale et le budget previsionnel qui pouvait etre etabli. 

1.24. Les missions de Novembre 1991 
et Janvier 1992. 

11 s'agissait de missions de realisation des modules de 
formation. 

La mission de Novembre 1991, a porte sur les modules suivants: 

-le module 1: Organisation du travail; 
-le module 2: Les ressources humaines; 
-le module 3: La qualite. 

Le module 4 concernant la motivation, a du etre interrompu en 
raison d'evenements exterieurs au projet. 

La mission de Janvier 92 a porte sur les modules suivants: 

-le module 5: L'entreprise, generalites sur l'entreprise. 
-le module 6: La gestion comptable 
-le module 14:La gestion commerciale 

1.25.La mission d~ Feyrier 1992. 

Elle a donne lieu a l'etablissement d'un document "rapport 
interimaire n'2" complete par un document annexe. 

Au cours de cette mission, il a ete procede: 

-a !'evaluation des resultats acquis a la suite des missions 
de JuillP-t, Octobre, Novembre 1991 et Janvier 1992. 

·--.-
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-a une actualisation l~~re du plan de formation qui s'est 
essentiellement traduite par la suppression de deux modules, 
le module productivite (llOdule 12) et le JIOdule environne•ent 
de l'entreprise (module 15) ainsi que par la decision de 
multiplier les cessions pour les autres llodules et d'en 
reprendre un certain nombre devant le succes remporte par cet 
enseignement. 

-Par ailleurs il ete prevu le cadre des missions devant 
conduire A l'achevement du proqraJBlle en Aout 1992. 

Enfin, deux actions ont ete engagees: 

-l'une devait conduire A la proposition pour une 
generalisation de la f~rmation-action traduisant ainsi un 
souci de poursuite des actions engagees de •aniere plus 
globale au niveau du secteur prive, 

-l'autre sur les besoins apparus au cours de la mission en 
particulier concernant !'actualisation du document de projet. 

A cette occasion, un certain nombre de recommandations ont ete 
formulees, concernant les besoins du secteur prive pour son 
developpement tant dans le domaine de la fonnation que dans le 
domaine institutionnel. 

1.26. Les missions de Mars. Mai et 
Juillet 1992. 

Il a ete rendu compte de ces missions dans la premiere partie 
du rapport final provisoire. 

Le travail realise a ete le suivant: 

La mission de Mars 1992 a porte sur les modules suivants: 

-module 1: !'organisation du travail; 
(reprise d'un module deja realise) 

-module 3: la Qualite (reprise d'un module deja realise); 

-module 17: la communication. 

La mission de Mai 1992 a porte sur les modules suiyants; 

-le module 6: la gestion comptable (reprise d'un module deja 
realise); 

-le module 11: la gestion des stocks et des 
approvisionnements; 

-module 13: la gestion financiere; 

-module 14: Gestion Commerciale (reprise d'un module dej~ 
realise). 

--~-
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La aission du mois de Juillet 1992 a porte sur les llOdules 
suivants: 

-module 4: la Motivation, qui etait en fait un aodule nouveau 
puisqu'il avait du etre interroapu en Novellbre 1991: 

-module 7: l'Environnemeut fiscal qui a ete co-realise avec un 
animateur local en la personne de M.le Directeur des Iap6ts: 

-module 16: la Maitrise. 

1.27. La Mission d'Aout 1992. 

Initialement, cette mission aurait du etre simplement une 
mission d'evaluation. Elle a porte en fait sur quatre actions: 

a/ une partie enseignement-fonnation, par la reprise du module 
sur !'excellence du management(module 10) et la diffusion de 
deux nouveaux modules, l'un concernant l'ethique et le 
management(module 19}, l'autre, l'informatique pour 
dirigeant(module 18) 

b/ une autre action a consiste A terminer toutes les 
interventions d'organisation qui avaient ete entreprises soit 
9 interventions en entreprise independamment des sept missions 
d'organisation initiees au sein meme du CPI. 

c/ une autre action a consiste A faire !'evaluation 
initialement prevue, evaluation qui constitue le corps meme du 
present rapport final: 

d/ une derniere action a ete menee A la demande l'ONUDI et des 
interlocuteurs burundais: elle a concerne une reflexion sur ce 
que pourrait etre le cadre d'un plan de formation du secteur 
prive, cadre qui a donne lieu A un fascicule distinct du 
present rapport et a pour titre "manuel guide pour un cadre de 
formation du secteur prive". 11 nous a ete demande egalement 
une reflexion sur ce que pourrait etre une approche integree 
du developpement du secteur prive burundais, reflexion qui 
constitue la fin du present rapport. 

1.28. Le planning de realisation 

Le lecteur trouvera ci-contre le planning qui avait ete etabli 
dans le rapport int~rimaire n·1 A la page 70 et qui 
constituait le calendrier de reference A respecter. 

Il a ete porte en rouge la realisation effective des 
differentes phases, ce qui pennet de constater que le 
calendrier initial a ete scrupuleusement respecte sauf en ce 
qui concerne les stages initialement prevus qui ont ete 
annules par le PNUD. 

--- - --
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2- L' EXECUTION DU PT,Aff DE 
FOHMATION-ACTION-

2.1. Les r~ultats qlobaux. 

Les resultats globaux figurent dans le tableau joint. 

2.11.tes modules. 

2.111.Les participants. 

Pour !'ensemble des participants, on a coapte 547 inscriptions 
dont 29 du CPI. 

Il avait ete prevu initialement 240 inscriptions dont 87 du 
CPI d'apres les intentions de participation evaluees par les 
cadres du CPI en Juillet 1991. 

La participation a done ete plus du double de ce qui etait 
initialement prevu (228%); par contre, le CPI a participe a 
hauteur du tiers de ce qu'il estimait au depart. 

En ce qui concerne les fonctions des participants, compte tenu 
du large eventail des modules, suivant les modules, il a ete 
constate la participation aussi bien de directeurs generaux 
des plus grosses societes du Burundi, qu'a !'oppose, de 
chomeurs en quete d'une formation pour essayer de monter un 
micro-projet. 

Les participants etaient essentiellement du secteur prive. 
Neanmoins, un certain nombre de fonctionnaires ont souhaite 
participer a ces modules et ont ete, bien sur, accueillis. 

2.112.Les cadres du CPI. 

La participation au seminaire des cadres du CPI a ete du tiers 
de ce qui etait initialement prevu par les cadres eux-memes. 

La proportion a ete encore plus f aible en ce qui concerne les 
applications concretes en entreprise. 

Un certain nombre de raisons expliquent cette situation; 
elles sont interessantes a connaitre pour les developpements 
ulterieurs: 

1) si certains cadres du CPI ont particulierement compris la 
necessite de ce type de formation-action, ils n'etaient pas 
tous volontaires pour la suivre. 

Nous pensons que l'enseiqnement a en tirer est le suivant: 
a l'avenir, il faudra que ce type de formation qui est 
fondamental, soit reserve a des gens qui soient volontaires et 
non pas impose a !'ensemble du personnel d'une entreprise. 
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2) Cette formation-action constituait un virage a 360. par 
rapport a ce qui avait ete pratique avant et qui etait 
beaucoup plus theorique. 11 y avait done une explication 
importante qui aurait du etre faite pour convaincre les gens 
avant l'arrivee des consultants. 

3) En meme temps que demarrait ce prograllllle, se decidait la 
privatisation de l'entreprise. 

Halheureusement, pour des raisons que nous n'avons pas a juger 
ici, cette privatisation qui aurait du etre aenee tr~s 
rapidement, a traine pendant plus d'un an avec tout ce que 
cela a comporte d'incertitudes pour les cadres qui avaient 
d'autres preoccupations que de se former. 

4) Il faut reconnaitre que la Direction Generale ne s'est 
jamais prononcee pour ou contre ni la privatisation, ni la 
formation-action de son personnel. Or, il est toujours tr~s 
difficile de mobiliser les cadres d'une entreprise quand la 
Direction Generale elle-meme se veut neutre dans ces domaines. 

5) Ceci est un point de vue personnel mais nous estimons que 
les cadres CPI n'ont pas t>eneficie du soutien qu'ils etaient 
en droit d'attendre, surtout du PNUD, dans la mesure ou ils se 
lancaient dans une reprise de l'entreprise par les salaries. 

II faut reconnaitre qu'ils tentent la pratiquement une 
premiere en Afrique, mais qu'ils ont du le faire en se battant 
seuls au sein de leur propre entreprise vis a vis d'une 
fraction du personnel qui ne voulait pas d'une privatisation 
et qui voulait par contre voir perdurer la situation 
anterieure. 

Ils ont du se battre contre d'autres entreprises privees qui 
auraient prefere voir la disparition du CPI plutot que sa 
privatisation. 

Ils ont du !utter face a une administration plus preoccupee de 
respecter rigoureusement la legislation en place, que 
d'innover dans une formule qui n'avait jamais ete pratiquee 
jusqu'a present au Burundi. 

2.113.L'assiduite. 

L'assiduite des participants a ete importante. Elle est donnee 
dans le tableau de synth~se, et se situe entre 80\ et 98\ ce 
qui confirme l'interet qui a et~ porte par les quelques 550 
inscrits, a la formation qui leur etait donnee. 

2.114.Le degre de satisfaction. 

Il figure dans le tableau de synth~se~ les notes oscillent 
entre 29,3/40 et 38,2/40. La moyenne des moyennes se situe a 
35,8/40, soit de 17,9/20. 

Nous avons tenu a ce que la totalite des appreciations qui ont 
ete portees par ceux qui ont bien voulu remplir les 
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questionnaires, figurent dans le rapport interiaaire 2, au 
chapitre 4 ainsi que dans le rapport final provisoire en 
annexe 5. 

Sur les 547 participants, 458, soit 84\ d'entre eux ont pris 
la peine de formuler des appreciations ecrites. 

Nous pensons que ceux qui voudraient plus de details sur le 
tres grand deqre de satisfaction generale peuvent se reporter 
utilement aux appreciations detaillees que nous avons tenu A 
reproduire et dont la lecture quelque peu fastidieuse est 
neanmoins tres instructive. 

2.115.L'impression generale. 

A !'issue de cette formation, il se degage des points forts et 
des points faibles. 

A notre avis, les points forts sont les suivants: 

-1-l'enseignement, en se voulant A l'oppose d'un complement 
universitaire et en etant resolument pratique dans le 
quotidien de la vie professionnelle, a prouve que c'etait la 
ce que souhaitaient effectivement les cadres du secteur prive 
burundais. 

-2-L'initiation au comportement qui etait pratiquement une 
premiere, semble-t-il, dans ce type de formation au Burundi, 
s'est averee excessivement utile et a ete tres bien per~ue par 
les participants. 

-3- grace a ce programme, plusieurs centaines de cadres et de 
dirigeants ont pu etre sensibilises a !'importance de la 
formation dans la realisation de leur vie professionnelle. 
Cette formation a permis de faire evoluer une attitude que 
nous avons rencontree chez certains dirigeants pour lesqucls 
l'on se forme et l'on apprend a l'ecole alors qu'en 
entreprise, on n'est plus la pour etre forme. 

-4-cette formation et les interventions d'organisation qui 
l'ont completee ont permis d'avoir une vision tres precise des 
besoins actuels du secteur prive, besoins qui seront repris 
dans la suite de ce rapport. 

En ce qui concerne les points faibles, ceux qui nous sent 
apparus sont les suivants: 

-1-L'enseignement etait beaucoup trop rapide pour qu'il puisse 
pretendre depasser le stade d'une sensibilisation des 
seminaristes. 

Il est certain que tous les modules traites en formation et 
non en sensibilisation devraient s'integrer dans un cycle de 
mise a niveau de longue duree. 

- -,-
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-2-Ce plan de formation etait issu de !'analyse qui avait ete 
faite avec les cadres du CPI correspondant aux besoins du 
secteur prive mais il ne s'inteqrait pas dans un schema 
d'ensemble: c'est d'aille,urs pour cela que nous terminons ce 
rapport par une proposition d'approche inteqree de la 
formation contiraue au Burundi, pour le secteur prive: ce 
travail fait l'objet du manuel guide pour un cadre de 
formation du secteur prive. 

-3-le prograDlJlle a manque de moyens materiels: il fallait 
courir apres des salles, perdre ~n temps precieux pour 
convaincre le CPI de faire pass~r les annonces, chercher par 
soi-meme des entrepris~s pour les applications pratiques ••• La 
seule session qui se soit normalement deroulee est celle faite 
en Fevrier sur l'Excellence, dans un des salons de l'Hotel 
Source du Nil: pour le reste, on se trouvait dans des salles 
non climatisees, parfois beaucoup trop exigues, sans materiel 
didactique adapte. 

-4- La non disponibilite des cadres du CPI fut egalement un 
point faible: il a ete evoque ci-dessus au § 2.112. 

-5-L'heterogeneite des participants dans une meme session 
rendait !'animation difficile: il eut ete indispensable qu'une 
information complete permette de selectionner des inscriptions 
qui auraient du etre ensuite regroupees par niveau. 

-6-Enfin, il n'y a pas eu integration totale comme cela aurait 
du se faire, entre la formation et les applications en 
entreprise. Celles-ci auraient du se faire avec les 
seminaristes pour illustrer concretement l'enseignement 
dispense, par une application concrete dans chaque entreprise 
avec un suivi de l'animateur. Enfin, l'inLeqration n'a pas pu 
etre totale dans la mesure ou les stages qui devaient 
completer les seminaires et les interventions ont ete annules • 
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' TABLEAU 3: LES A.PPLI~A.TIC>NS EN 
EN'TREPB.ISEst 

Module de Entreprise Intervention 
reference i 

1 Al La motivation C.P.I. Etude de re•uneration 

I A2 La Qualite -
2 A3 Les ressources 

humaines C.P. I. Etude d'un plan de 
formation I 3 C.I.C. Projet d'un plan de 
formation 

4 A4 La communica-

J ti on BRARUUI Diagnostic leger du 
-:r comportement 

A5 La maitrise - ·--La productivite A6 -- Bl Generalites sur l 
l'entreprise 

5 82 Organisation 
du travail NAB Diagnostic de l'outil de 

production 
6 83 La gestion C.P.I. Etude d'un controle de 

l comptable gestion 
, DI MAC Mise en place d'un ta-

7 bleau de bord et ameliora 
tions comptables I 8 C.I.C. Mise en place du tableau 
de direction et du ta-
bleau de bord de chantier 

I 9 84 La gestion 
financiere LOVIN CO Mise en place du suivi de ._, 

la tresorerie 
'~ 10 85 La gestion des 1 stocks et appro- DI MAC Diagnostic des magasins 

visionnements et du suivi des commandes 
~ 11 B6 La gestion 

' commerciale C.P.I. Etude d'une approche 
commerciale 

87 L'environnement 

I fiscal -
12 88 Conduite d'une C.P.I. Etude d'un etat actuel 

mission 
d'organisation I Cl L' informatique 
pour dirigeant -

13 C2 Diagnostic 

I inf ormatique et 
schema directeur S.B.P. Seminaire interne de 

sensibilisation au plan 

1 inf ormatique 
14 SOCABU idem 
15 CJ L'excellence dans Etude des fonctions de 

le management C.P.I. l'entreprise I 16 C4 L'ethique et le 
~ management C.P.I. Etude de structure. 
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2.12. Les interventions en organisation. 

2.121. Au sein du CPI. 

Celles-ci sont au nombre de sept et figurent dans le tableau 
ci-contre, elles sont reprises en detail ci-apres au § 2.31. 

2.122. Au sein des entreprises. 

Il a ete realise dix interventions dont une a du etre arretee. 
L'ensemble figure egalement dans le tableau ci-contre et est 
analyse plus completement ci-apres au § 2.32. 

2.13. Les stages en France. 

Le principe de voir se reveler au cours des seminaires les 
cadres burundais qui pouvaient profiter d'une formation en 
France a ete excellent car il est certain que plus que toute 
autre mode de selection, le contact d'un animateur pendant une 
ou plusieurs semaines, si le cadre suit plusieurs stages, 
etait fondamental pour pouvoir selectionner les "locomotives" 
capables de pouvoir mooter leur projet,ou se perfectionner 
dans leurs entreprises. 

Par ailleurs, le fait que les animateurs soient en contact en 
France de par leur vie prof essionnelle avec un grand nombre de 
PME d'une region fran~aise a ete excellent puisque directement 
les animateurs pouvaient choisir parmi les entreprises qu'ils 
connaissent en France, celle qui correspondait le mieux aux 
besoins de chaque stagiaire. 

Cette approche est done a privilegier et il est vraiment 
dommaqe que, malgre !'accord des entreprises fran~aises de 
recevoir gratuitement ces stagiaires, des raisons budgetaires 
aient empech~ le PNUD de f inancer les voyages et les mois de 
sejour qui etaient prevus pour ces quinze stagiaires, 
l'accueil etant assure gratuitement par les entreprises. 

Il est symptomatique que l'un des stagiaires soit venu a ses 
frais faire son stage et que deux autres se soient annonces 
pour le debut 1993. 

2.14.Appreciation generale. 

Nous estimons quant a nous, que cette mission de formation­
action en entreprise s'est revelee largement positive au 
niveau du secteur prive burundais. 

Il est tres heureux que le gouvernement burundais et l'ONUDI 
aient, des le depart, decide d'elargir la mission ~ !'ensemble 
du secteur privc, car il est certain que les memes moyens, 
reserves aux quelques cadres volontaires du CPI, n'auraient 
pas eu l'efficacite que l'ont etait en droit d'attendre d'une 
telle intervention. 

Nous estimons par contre regrettable que les representants 
locaux de l'Aide Internationale ne se soient pas penches sur 

·--~;-
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les problemes lies a la privatisation du CPI et n'aient a 
aucun moment rencontre les consultants de l'ONUDI ce qui a 
entraine chez eux une meconnaissance totale du travail 
realise. 
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TABLEAU 4: SYNTHESE DES 
:8_i:;SULTATS DE T.A MISSION 

TITRE DF.5 llJOOl.F.5 

A-Techniques du 
(OJP!!rte~t. 

Al-I.it 10li1ation 
AH.a quatit~ 

A l-IP.S ressources 
lllllaines 

AC-La cowmunica-
lion 

A5-La llaitrise 

B.::1'ec!Mi~ de 
~!.ion. 

81-~~ralit6 
S11r l'~treprise 
R7.-l.'orq;inisat ion 

du travail 
BH~ "'5l ion 

cnwpbb)P. 
BH.it r~tion 

rin~nci~re 
8'>-1.a ~t ion des 

stocks f'l 
approvts. 

~ti on 

87-J.'en 
went 

.rciale 

vironne-
fiscal 

onduite 

AllllATEUR C!SSl(ll 
DATI IB 

Le Routon 7/92 2 
Le llouton 11/91 1 

l/92 2 

Le Routon 11/91 1 

Le Routon l/92 2 
Le Routon 7/92 2 

Griqnon 1/92 1 

Le Routon 11/91 1 
l/92 2 

Criqnon 1/92 1 
5/92 2 

Criqnon 5/92 2 

Criqnon 5/92 2 

Criqnon 1/92 I 
6/92 2 

Dir.~ 
JipOts i'/92 I 
Le llouton 

IBRI! DE PmICIPAITS TAUi DI TAUi DI 
TOrAL IXlrT tom. IXlrT PRISik1 SAnsr. 
Rm. CPI PllVU CPI SOI CO 

25 1 15 5 96 36,l 
1 l 15 5 IS 12,l 

11 1 - 92 ll,2 

6 l 15 6 IS 32,l 

25 0 15 • 96 37,2 
27 0 15 l 9C 37,5 

15 c 15 9 94 14,5 

5 l 15 4 IS 29,l 
2l 0 - - 91 17,1 
22 6 15 4 IO 14,7 
u 0 - - 92 15,4 

65 1 15 1 97 JS,4 

59 2 15 6 16 15,6 
I 

11 0 15 5 ll 14, 
55 1 -- - 92 15,6 

22 2 15 6 98 ---
88-~ c 

d'\llle 
d'orq 

1hi;sion LI mJU S'!ST TmOlT PAI 16 lcrilllS El llrRIPllSI. 
~nisation 

• du 
1-~--
_left!.! 

fonatique 
diricp!ant 
ostic 

rwatique 
cMu dir. 

Cl-L'in 
pour 

C7.-Diaqn 
info 
et s 

C3-L'P1 
d~ll5 

cellenr.f' 

~·" CH.'~t 
l'! • 

MAUI 

le •~na· 
nt. 
hiqlH! Pl 
~M~111nt 

Risadler 

Risadler 

Risacller 

Risacher 

-· --+-~.-- *-----

8/92 1 

2/92 1 

2/92 I 
8/92 I 

8/92 I 

JO 

2' 0 15 4 92 15,6 

14 0 15 1 17 14,1 

21 I 15 ) 19 36,1 
28 0 -- - 95 l7,2 

27 I 15 !> 85 15,4 

547 29 240 87 

lkBI ... I 
D'APl'll- DI JIOllTS 
CIATllllS TOrAUI 

25 902 
l 97 

11 617 

) 97 

25 929 
26 975 

15 517 

l II 
21 m 
19 659 
39 1381 

56 1912 

57 2021 

11 174 
47 1671 

-- ----

17 605 

12 418 

16 578 
25 930 

20 708 

458 16407 

. _, __ --~ .. : -

I 
1 
J 
-1 

I ' .J 

J 
] 

I 
] 

1 

1 
J 
'? 

J 

1 

J~ -.... .. 
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2.2. I.es modules. 

Il avait ete au prealable fait un classement des modules en 
fonction de leur deroulement, c'est A dire de la venue des 
differents anima~eurs. 

Dans ce rapport final, il a ete juge preferable de reclasser 
les modules suivant les techniques auxquelles ils se 
rapportaient. 

Nous evoquerons done successivement les modules se rapportant: 

-aux techniques de comportement, 
-aux techniques de gestion, 
-aux techniques de management. 

La synthese de la realisation de ces modules, figure dans le 
tableau ci-contre. 

2.21.Les techniques de comportement. 

2.211.La motivation (Module Al) 

al Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Juillet 1992, totalisant deux 
sessions suivies par 25 participants dont un du CPI. 

Le taux de presence a ete de 96%, le degre de satisfaction a 
ete de 36,1. 

L'interet du module a porte sur une sensibilisation 
indispensable des cadres burundais qui, jusqu'A present, ont 
ete peu avertis sur !'importance de la motivation dans la 
marche d'une entreprise. 

Il a ete realise une application pratique qui a porte sur 
l'etude d'un systeme de remuneration applique au CPI. 

bl Objectif 

L'objectif est de faire prendre conscience aux participants 
que l'efficacite et la productivite seront d'autant 
ameliorees si !'ensemble du personnel est motive. 

Pour cela il faut etre soi-meme motive et appliquer un certain 
nombre de principes simples. 

cl Public concerne. 

* Tous les cadres et agents de maitrise d'entreprises. 
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d) Programme. 

chapitre 1: Connaissez-vous vos collegues? 

Dans ce chapitre, on observe: 
- qui nous sommes, 
- ce que sont les autres, 
- comment nous vivons ensemble. 

L'identification dans le groupe est alors abordee. 

chapitre 2: etre motive, c'est quoi? pourquoi? 

Dans ce chapitre, nous abordons le probleme de se surpasser 
pour satisfaire ses besoins. 

Etude de la hierarchie des besoins selon Maslow. 
Puis, un approfondissement sur des facteurs qui influent sur 
la motivation au travail selon Herberg. 

chapitre 3: comment motiver ? 

Dans ce chapitre, on ne propose pas de regles (il n'y en a 
pas) mais des principes qui incitent et elargissent l'esprit 
pour donner envie de faire quelque chose ensemble. 

chapitre 4: le projet. 

11 s'agit avec les participants, de realiser un projet pour 
une entreprise, de fixer les bases, les elements qui devraient 
permettre aux employes d'etre motives. 

chapitre 5: le dynamisme de projet • 

Ces deux chapitres sont lies si le precedent s'attache 
principalement A !'elaboration et en second li£u au perfec­
tionnement du projet par des critiques sur les problemes 
quotidiens, la finalite du chapitre 5 est d'aboutir A un 
projet credible et positif ••• 

chapitre 6: conclusion. 

Pour finir, il s'agit de passer d'un probleme individuel A une 
solution collective, de demontrer !'importance d'une dynamique 
ct d'une confiance aux employes tout en restant pragmatique. 
L'efficacite de tous dans un projet commun consiste A faire 
sien les objectifs de l'entreprise et ceux des salaries. 

2.212.La qualite (Module A2) 

al Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Novembre 1991 et Mars 1992, 
totalisant trois cessions suivies par 25 participants dont 4 
du CPI. 

------
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Le taux de presence a ete de 92\ et le deqre de satisfaction a 
ete de 32,3 en Novembre et 38,2 en Mars. 
L'interet du module a porte essentiellement sur une prise de 
conscience de l'importance des problemes de qualite dans la 
production. C'est pourquoi d'ailleurs, lors de !'evaluation de 
Fevrier, il a ete decide de reprendre ce module,plutot que de 
realiser celui concernant la productivite. 

bl Objectif 

L'objectif est de faire realiser que la qualite n'est pas 
saulement un moyen de contr6le mais un systeme de gestion des 
hommes, moteurs de !'innovation. 

La qualite, c'est un comportement, un phenomene nouveau qui 
creee une dynamique d'entreprise. 

cl Public concerne. 

- Tous dirigeants d'entreprise. 
- Cadres. 
- Conseils en organisation. 

dl Programme. 

chapitre 1: vers des nouveaux modeles. 

Rapide analyse de !'evolution economique, technologique. 
Demontrer la necessite de lancer des defis pour faire face aux 
mutations. 

chapitre 2: la qualite. 

On demontre que la qualite est une ambition, une passion. Il 
faut !'installer comme un spectacle, la mettre en scene. 
Analyser le produit, !'information et transmettre le tout a 
!'ensemble de l'entreprise. 

chapitre 3: la construction de la qualite. 

11 s'agit pour le chef d'entreprise d'analyser son 
fonctionnement, les aspects positifs et negatifs de ses 
resultats pour provoquer de nouveaux comportements, etablir un 
projet qualite en liaison avec le projet d'entreprise. 

chapitre 4: ce chapitre aborde le probleme de la 
perseverance. 

Trois ans pour modifier des comportements, dix ans minimum 
pour changer les mentalites. 

chapitre 5: le client. 

Dans ce chapitre nous nous apercevons que le veritable patron 
de l'entreprise ce n'est pas le proprietaire ni les 
dirigeants, mais le client. 

. -.,- ---~~ -
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chapitre 6: la gestion de la qualite. 

Quels outils? Enumeration des outils "Qualite" sans oublier 
!'indispensable, le zero mepris. 

2.213. Les ressources humaines.(ModuleA3) 

al Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Novembre 1991, totalisant une 
cession suivie par 6 participants dont 3 du CPI. 

Le taux de presence n'avait pas ete calcule car il n'y avait 
pas eu a l'epoque de fiche de presence. Le degre de 
satisfaction qui ne portait que sur 3 participants s'etait 
situe a 32,3/40. 

Deux applications pratiques ont ete realisees; 
la premiere a porte sur l'etablissement du plan de formation 
du CPI, realise en tant que mission d'application. 

Une autre application a ete realisee pour etablir le plan de 
formation de l'entreprise CIC. 

b) Objectif. 

-1--

27 

L'obJectif du module consiste a definir les besoins de 
l'entreprise afin d'utiliser au maximum les aptitudes de 
chacun pour motiver !'ensemble du personnel et d'optimiser les 
ressources humaines disponibles. 

c) Public concerne. 

-Responsables d'entreprises 
-CadC"PS 
-Conseils en gestion des ressources humaines. 

d) Progr-:.mme. 

chapitre 1: qualification et classification des 
emplois. 

Pour ce chapitre, il s'agit plus d'aider l'employeur a definir 
ses besoins que faire l'inventaire des classifications. 

chapitre 2: la fonction du service du personnel. 

Ce chapitre ccmporte a lui seul le contenu du module.II aborde 
l'aspect comptable, juridique, socio-psychologique etc ••• 

chapitre 3: domaines d'actions. 

Dans ce chapitre, on etudie plus en detail les domaines 
d'actions suivants: 

-!'administration, 
-la communication, 
-les relations sociales. 

-------
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2.214.La colllJllunication (Module A4) 

a) Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Mars 92, totalisant deux sessions 
suivies par 25 participants. Le taux de pr~sence a ete de 96\ 
et le degre de satisfaction a ete de 37,2. L'interet du module 
a porte sur la prise de conscience par les cadres burundais, 
de l'importance des problemes de communication dont ils 
avaient plus ou moins entendu parler, mais qui ne 
correspondaient absolument pas pour eux, jusque la, a une 
realite. 

11 a ete realise une application pratique; elle a porte sur un 
diagnostic leger de comportement au sein de la societe 
BRARUDI. 

bl Objectif. 

Le but de ce module est de mettre en evidence l'importance de 
la circulation de !'information dans l'entreprise. Non 
seulement la circulation de la communication mais aussi la 
maitrise de la communication. 

cl Public Concerne. 

* Les dirigeants et cadres d'entreprises. 
* Agents de maitrise. 
* Conseils. 

d) Programme. 

chapitr~ 1: communiquer c'est quoi ? 

11 s'agit d'etudier des phenomenes de communication: 
!'emission des messages, la perception des messages et 
d'examiner les blocages de la communication. 

chapitre 2: la communication externe. 

Nous ne ferons que survoler ce chapitre qui n'est pas 
l'essentiel de notre reflexion, mais il s'agit ici de 
demontrer que l'entreprise a besoin de se faire connaitre. 
Ce message sera l'image de marque de l'entrepri~a. 

chapitre 3: les obstacles a la communication. 

Etude des attitudes ou des etats d'esprit, des sens des mots, 
de l'cnvironnement, de tous les facteurs qui sont des 
obstacles a la communication. 

chapitre 4: la CQmmunication avec les autres. 

Elle commence par l'ecoute. "Ecouter c'est un cadeau que l'on 
fait". 

""--::--
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chapitre 5: savoir parler. 

A quel moment? Avec qui? Quoi dire? ColllDlent le dire? C'est a 
ces questions que le chapitre essaie de repondre. 

chapitre 6: savoir ecrire. 

Il ne s'agit pas d'apprendre a ecrire aais d'avoir ensellble 
une reflexion sur la maniere d'ecrire pour etre compris 
aisement de tous. 

chapitre 7: savoir diriger des reunions. 

Le role de dirigeant exige de tenir de plus en plus de 
reunions. Comment les diriger pour etre efficace? Voila ce que 
nous examinons ensemble. 

annexes: le telephone. 

Dans ce chapitre, nous voyons comment etre efficace au 
telephone, ne pas perdre son temps. 

2.215. La Haitrise (Module A5) 

a) Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Juillet 1992, en deux sessions, 
suivies par 27 participants. Le taux de presence a ete de 94\, 
le degre de satisfaction a ete de 37,5. L'interet du module a 
porte sur la sensibilisation des cadres a !'importance de la 
maitrise dans la bonne gestion d'une entreprise. 

Jusqu'a present, ce probleme semble avoir ete tres peu, sinon 
pas aborde au Burundi ou tout le monde s'accorde pourtant a 
constater la faiblesse de l'encadrement intermediaire, done 
sur la necessite de former reellement la maitrise dont on a 
besoin. 

Il n'a pas ete realise d'application pratique. 

bl Object if. 

L'objectif de ce module est de faire reflechir les 
participants sur !'importance de plus en plus grande du role 
de ~'Agent de Haitrise, qui, non seulement est l'intermediaire 
entre la Direction et les salaries, mais la cheville ouvriere 
du projet de l'entreprise, en realisant la synthese des 
objectifs de l'entreprise et ceux des salaries. 

~l__Public concerne. 

- Tous les dirigeants d'entreprises, cadres et 
aqents de maitrise. 

---~ -
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d) Programme. 

chapitre 1: le metier d'agent de maitrise. 

Ce chapitre traite du role de l'agent de maitrise. Planifier, 
Organiser, Coordonner, Diriger, Controler. 

chapitre 2: etre responsable. 

Nous y voyons les responsabilites de l'Agent de Maitrise plus 
encore que les taches; le profil d'une personne 
"responsable"est au coeur de ce chapitre. 
faut-il etre responsable OU etre Un etre responsable? 

chapitre 3: les qualites d'un bon agent de maitrise. 

Comment les chefs d'entreprise voient l'agent de maitrise. 
En 9 points, nous tra9ons l'Agent de maitrise ideal. 

chapitre 4: en accord avec les objectifs. 

C'est !'aspect essentiel du role de l'Agent de maitrise, qui 
releve du domaine de l'intelligence car la maitrise est ou 
doit etre la synthese entre l'objectif de l'entreprise et 
l'objectif des salaries. 

chapitre 5: conclusion. 

L'agent de maitrise est un dirigeant A qui on a confie la 
responsabilite de gerer un atelier ou un service. 

Annexe: 
Dans une annexe en deux chapitres, nous observons quel doit 
etre le comportement d'un agent de maitrise et quel style 
d'animation il doit employer. 

chapitre al 

Quel comportement preconiser ? 
L'agent de maitrise peut etre soit tourne vers sa tache, soit 
tourne vers ses employes. 

chapitre a2 

Nous abordons 5 styles de commandements couramment pratiques 
dans les entreprises. 

2.216. La productivite (Module A6) 

al Resultat rles sessions. 

Ce module avait ete prevu initialement au mois de Juillet 1992 
et un programme avait ete remis au CPI en Septembre 1991. Lors 
de !'evaluation de Fevrier, le CPI a juge opportun de 
supprimer la productivite, estimant qu'il valait mieux dans un 

- -,-- .. ___ -. 
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premier temps, mettre l'accent sur la qualite plutot que sur 
la productivite. 

2.22. Les technigues de gestion. 

2.221.Generalites sur l'entreprise (Module Bl) 

a) Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Janvier 1992, en une session suivie 
par 15 participants dont 4 du CPI. Le taux de presence a ete 
de 94\, le degre de satisfaction a ete de 34,5\. 

L'interet du module a porte sur l'eveil indispensable pour de 
futurs promoteurs des regles elementaires de gestion. Il a 
permis en particulier de se rendre compte que, dans beaucoup 
de cas, il manquait la connaissance des notions les plus 
simples concernant la creation et !'organisation d'une micro­
entreprise. 

bl Objectif. 

Il s'agit de faire acquerir la "notion d'entreprise" et un 
etat d'esprit permettant d'instaurer le dialoque indispensable 
lors de toute etude critique du fonctionnement OU de la 
gestion d'une entreprise. 

cl Public concerne. 

Toute personne susceptible d'etre en relation avec des 
responsables d'entreprises, quelque soit la demarche 
envisagee. 

dl Programme. 

chapitre 1: historique, definition. 

Rappel sur l'activite humaine en general, son developpement et 
son evolution vers nos societes contemporaines. 
Donner les definitions permettant de preciser la place et le 
role de l'entreprise dans !'organisation d'une societe. 

chapitre 2: motivations. 

Dans ce chapitre on menera une reflexion sur les chapitres 
essentiels suscitant les vocations d'entreprendre. 

chapitre 3: projet d'entreprise. 

Reflexion sur la maniere de reunir les conditions necessaires 
~ la naissance, le developpement et la perennite d'une 
entreprise. 

. -y-- ... ___ ~--
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chapitre 4: organisation-fonctionnement. 

A travers des schemas types d'entreprises, on etudiera le role 
et l'action des differents organes et les Jl'lOdes d'interaction 
qui font fonctionner cet ensemble en structure d'entreprise. 

chapitre 5: gestion. 

Ce chapitre ne constitue pas en lui-meme une formation a la 
gestion, mais se borne a une etude descriptive des organes de 
gestion et a une reflexiC'11 sur les moyens a mettre en oeuvre 
pour "conduire" l'entreprise. 

2.222. L'organisation du travail (Module 82) 

a) Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Novembre 91 et Mars 92, totalisant 
3 Sessions suivies par 28 participants dont 3 du CPI. Le taux 
de presence a ete de 91%, le degre de satisfaction a ete de 
29,J en NovembrP et de 37,1 en Mars. 

L'interet du module a porte sur !'acquisition des 
connaissances de base permettant d'organiser concreteaent une 
unite de production. La encore on s'est aper~u qu'il 
s'agissait de notions particulierement neuves aupres de nos 
interlocuteurs. 

Une application pratique a ete realisee; elle a porte sur le 
diagnostic d'un atelier de production a la societe NAB. 

b) Objectif. 

Ce module a pour objectif de faire decouvrir aux participants 
les differentes possibilites d'organiser le travail mais aussi 
de distinguer les differentes taches a accomplir en fonction 
des objectifs de l'entreprise. 

c) Public concern~. 

- Chef d'entreprise. 
- Cadres et Maitrises 
- Chef de service du personnel. 
- Conseils en organisation. 

~rogramme, 

chapitre 1: s'organiser. 

Ce chapitre fait un tour d'horizon des decisions a prendre 
pour que les operations de production soient effectuees. 

chapitre 2: les modes de production. 

C'est la maniere dont se deroulent les differentes etapes de 
la production des produits, les modifications a prevoir selon 
qu'il s'agit d'une grande serie, d'une fabrication continue ..• 
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chapitre 3: les principes. 

Rapides etudes des principes enonces par Taylor, ses 
reactions, les effets, !'analyse des taches, ••• 

chapitre 4: les nouvelles fonnes d'organisation de 
travail. 

-elargissement des taches, 
-enrichissement des taches, 
-le management participatif. 

Ce chapitre traite egalement de "l'entreprise du 3eme type" 
et aborde les exemples d'organisations diverses. 

2.223. La gestion comptable (Module 83) 

al Resultats des sessions. 

Le module s'est deroule en Janvier et Mai 92, totalisant trois 
cessions suivies par 66 participants dont 6 du CPI. Le taux de 
presence a ete de 80% et 92% et le degre de satisfaction a ete 
de 34,7 en Janvier et 35,4 en Mai 92. 
Le nombre particulierement important de participants montre le 
besoin ressenti pas tous sur un minimum de connaissances 
comptables. 
11 est etonnant de voir combien la comptabilite est etangere 
aux cadres burundais, ce qui explique d'ailleurs la creation 
dans les mesures d'urgence, d'une formati~n A !'expertise 
comptable par la Cooperation Fran9aise. 

Heme les notions les plus simples sont inconnues des cadres 
travaillant en entreprise. 

Trois applications pratiques ont ete realisees: l'une a porte 
sur la mise en place d'un controle de gestion au sein meme du 
CPI, une autre a porte sur la mise en place d'un tableau de 
bord de direction dans la societe DIMAC; une troisieme a porte 
sur la mise en place d'un tableau de bord de direction et un 
tableau de bord de chantier dans l'entreprise CIC. Le nombre 
d'applications pratiques montre aussi que, naturellement, 
c'est vers cet aspect de la gestion que se portent, en premier 
lieu, les entreprises. 

bl L'objectif, 

Ce seminaire aura pour but de donner les bases et de faire 
acquerir les notions suffisantes af in de prendre la dimension 
de !'indispensable "outil" qu'est la comptabilite dans la 
gestion et le controle d'une entreprise. 

~blic concernt. 

*Toute personne gerant, creant, ou projetant 
d'exploiter une entreprise commerciale, artisanale ou 
industrielle. 
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* Conseils en organisation d'entreprises. 

cl Programme. 

_chapitre 1: chiffre d'affaires et benefices. 

Dans ce chapitre on rappelera et discutera les notions 
essentielles qui motivent et regissent !'existence ~eme d'une 
comptabilite et on sensi~ilisera aux conditions de la 
perennite de l'entreprise. 

chapitre 2: benefices et rentabilite. 

Reprenant un schema type d'entreprise, on etudiera les 
differentes phases d'exploitation d'une entreprise et on 
procedera a !'analyse de chacune d'entre elles afin de 
verifier son influence sur le resultat recherche. 

chapitre 3: analyser et visualiser. 

Etude des flux financiers: on corroborera les constatations 
faites dans les precedents chapitres. 

chapitre 4: les sources d•infcrmations. 

Presentation des premiers "outils comptables": leur mise en 
oeuvre et leur utilisation. 

chapitre 5: le compte de resultat. 

On procedera a la presentation economique des documents 
comptables dans le but de familiariser les participants au 
vocabulaire et a !'interpretation des documents comptables. 

chapitre 6: le bilan. 

Dans ce chapitre, une premiere approcne des techniques 
financieres sera precedee d'une etude descriptive du bilan, de 
sa structure et de son interpretation. 

chapitre 7: les bilans se suivent et se ressemblent 
ou non! 

-Pourquoi, comment1 et surtout comment en parler, comment le 
discuter face aux specialistes que sont les financiers et les 
banquiers, en comprenant un langage trop souvent deliberement 
obscur. 

chapitre 8: les obligationR comptables. 

Les obligations de l'entreprise face A la legislation en 
matiere de comptabilite et de fiscalite. 
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2.224.La gestion financiere (Module 84). 

~l Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Mai 1992, totalisant 2 sessions 
suivies par 65 participants dont un du CPI. Le degre de 
presence a ete de 97%, le degre de satisfaction a ete de 35,4. 

L'interet du module a porte sur la connaissance minimale que 
devraient avoir tous les cadres sur la gestion financiere de 
leurs entreprises. 

Le nombre de participants qui en fait, est meme superieur a 
celui de la gestion comptable puisqu'il y a eu •oins de 
sessions, montre que la encore, on a touche l'un des points 
sensibles sur lesquels les cadres estiment qu'ils ont 
enormement a apprendre sur le plan pratique. Une application 
pratique a ete realisee: il s'agit de la mise en place du 
suivi de la Tresorerie a la societe LOVINCO. 

bl obiectif. 

"Savoir pour prevoir", un adage qui s'adapte a tous les 
aspects de la gestion d'entreprise ••• 

"L'argent, le nerf de la guerre ••• "une expression populaire 
qui souligne !'importance de l'aspect financier de toute 
activite dans nos systemes economiques. 

C'est dans cet esprit, apres avoir rappele ce qui motive 
!'existence meme de l'entreprise, et redefini ses objectifs 
que l'on abordera ce module dont le but essentiel sera de 
sensibiliser a l'importance de mettre en place les "outils"qui 
permettront de disposer des informations necessaires pour 
controler, decider, corriger et conduire l'entreprise au plus 
pres de ses objectifs. 

cl Public concerne. 

* Responsables d'entreprises ou de services 
financiers d'entreprises. 

* Createurs d'entreprises ou promoteurs de projets. 
* Conseils en gestion. 
* Toute personne susceptible d'assister l'entreprise 

dans sa gestion propre et dans ses relations avec 
les organismes financiers (banques, bailleurs de 
fonds) 

Les participants seront selectionnes en f onction de leurs 
connaissances de base en matiere de comptabilite ou devront 
avoir suivi le module "Gestion Comptable". 

. -.- ---- -
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d) Programme. 

chapitre 1: comptabilite et finances. 

Ce chapitre aura pour objet principal de faire comprendre la 
comptabilite en tant qu'outil d'aide a la decision en 
demontrant son importance en tant que source d'information 
indispensable a la gestion des finances de l'entreprise. 

chapitre_ 2: vocabulaire et definitions. 

Decoulant du precedent, ce chapitre aura pour objectif de 
faire acquerir l'esprit technique necessaire a tout dialogue 
avec les partenaires financiers de l'entreprise. 

Seront a l'ordre du jour: 
Actif, passif, bilan, exploitation, financements stables, 
immobilisations, fonds de roulement, besoin en fonds de 
roulement, tresorerie, soldes intermediaires, comptes de 
gestion etc ... 

chapitre 3: gestion a court, moyen et long terme. 

On decouvrira dans ce chapitre, les moyens simples qui 
permettront la prise de decision: 

* les tableaux de bord, 
* le plan de financement, 
* les decisions d'investissement, 
* premiere analyse de bilan et de compte de resultat, 
* les moyens de financement. 

chapitre 4: gestion de tresorerie. 

Ce chapitre insistera sur la necessite de controler en 
permanence l'etat de la Tresorerie et de prevoir !'incidence 
de tous les aspects du fonctionnement de l'entreprise sur ses 
disponibilites. 

* budget de tresorerie, 
* entrees et sorties, 
* mise en place de tableaux de bord, 
* epargne et placements 

chapitre 5: moyens de paiement. 

Decoulant du precedent, ce chapitre sensibilisera a 
!'importance du choix des moyens de paiements, et des options 
possibles en fonction des decisions prises en matiere de 
gestion financiere. 

--r- --~ --
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2.225. La gestion des stocks et 
approvisionnements (Module B 5) 

al Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Mai 1992, il a porte sur deux 
cessions suivies par 59 participants dont 2 du CPI. 

Le taux de presence a ete de 86%, le degre de satisfaction a 
ete de 35,6. L'interet du module a porte sur la prise de 
conscience d'un des elements fondamentaux de la gestion, 
surtout dans un pays enclave comme le Burundi, ou les 
problemes de stocks et d'approvisionnement prennent une 
importance particuliere. La encore, le nombre particulierement 
eleve de participants montre l'interet qu'il a suscite parmi 
les entreprises. Une application pratique a ete realisee. Elle 
a porte sur le diagnostic du magasin et le suivi des commandes 
import a la societe DIMAC. 

bl Objectif. 

Ce seminaire aura pour principal objectif de faire comprendre 
!'importance de la gestion rationnelle d'un stock, en 
insistant sur !'incidence qu'il cxerce sur l'economie de 
l'entreprise. 

on s'efforcera d'adapter les notions theoriques aux 
specificites locales de l'environnement des entreprises. 

cl Public concerne. 

* Chefs d'entreprises. 
* Responsables gestionnaires de services confrontes 

aux problemes de distribution et d'approvision 
-nement. 

dl Programme. 

chapitre l:Le cout du stock. 

Dans ce chapitre, on expliquera !'influence du stock sur 
l'economie de l'entreprise et on etudiera les grands principes 
qui meneront, a travers une meilleure gestion, ~ la reduction 
des couts pour l'entreprise en tenant compte de la position 
enclavee du Burundi. 

chapitre 2: Rotation du stock. 

Definition. Pourquoi et comment faire "tourner" un stock. 
service maximum et cout minimum. 
Relation entre stock et marge brute. 

chapitre 3: Controle du stock. 

On donnera dans ce chapitre, les notions pratiques permettant 
le controle d'un stock, ~ partir des methodes et moyens 
disponibles dans l'entreprise. 

- -y- ·--~--
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on insistera sur l'importance du controle par rapport aux 
contraintes economiques et commerciales de l'entreprise et sur 
les aspects legaux et leurs implications coaptables 
(inventaire, valorisation). 

chapitre 4: opti•iser les stocks. 

On etudiera a partir des regles de gestion de base, COJIJllent 
obtenir le meilleur stock (offre et demande) au cout •ini. 

chapitre 5: contraintes financieres de 
reapprovisionnement. 

Ce chapitre apporte en conclusion une reponse a la question 
"quand et combien" que se pose en permanence le gestionnaire 
des stocks. 

2.226. La gestion commerciale (Module B6) 

al Resultat des sessions. 

Le module s'est deroule en Janvier et Juin 92, suivi par 68 
participants dont 1 du CPI. Le taux de presence a ete de 83 et 
92%, le taux de satisfaction a ete de 34 en Janvier et 35,6 en 
Juin. L'interet du module a porte sur une sensibilisation a 
l'approche commerciale. C'est la ou il y a eu le plus de 
participants, legerement plus qu'en gestion comptable et l'on 
s'est effectivement aper~u des progres considerables qui 
restaient a faire dans les entreprises burundaises car les 
problemes commerciaux ne sont pas du tout maitrises: a la 
base, l'acte de vente n'est meme pas connu en tant que tel, 
dans les entreprises. Une application pratique a ete realisee. 
Elle a porte sur l'etude d'une dynamique commerciale au sein 
meme du CPI. On verra egalement que !'intervention prevue au 
depart pour !'organisation du travail dans un atelier de 
confection est devenue en fait une approche commerciale du 
probleme de l'entreprise. 

bl Objectif. 

Sensibiliser les participants au fait que l'entreprise qui 
"proctuit bien" doit aussi "produire juste", que sa ~rennite 
depend de son savoir faire, mais aussi de son savoir vendre, 
de sa capacite a apprehender un marche, a bien acheter, a 
analyser, controler et prevoir. 

cl Public Concerne. 

Toute personne qui, de par sa fonction, participe au 
developpement d'une entreprise, a !'analyse de son evolution, 
a !'amelioration de sa gestion. 

- -,- -----
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dl Prooramae. 

chapitre 1: entreprise et co .. erce. 

11 s'agira, dans ce chapitre, de faire acquerir les notion~ de 
base permettant la mise en place des outils de gestion 
comaerciale en vue d'aaeliorer les perforaances et la 
rentabilite de l'entreprise: •savoir pour prevoir", aaitres 
mots de la gestion appliques A la politique comaerciale de 
l'entreprise. 
On y etudiera les aspects suivants: 

* Analyse des ventes, 
* Budgets d'achats, 
* Politique et fixation des prix, 
* Gestion de stock, 
• Controle de rentabilite, 
* Elaboration de tableaux de bord. 

chapitre 2: techniques co.-erciales. 

Fondees sur les principes de la colllllunication, on insistera 
dans ce chapitre sur les attitudes et comporteaents, 
conditions essentielles de la promotion de l'entreprise. 

Une decouverte des techniques simples de marketing, de gestion 
des forces de vente, renforcee des premieres notions de 
techniques de vente, sensibilisera l'auditoire A la necessite 
d'imprimer dans l'entreprise, une veritable "dynamique" 
commerciale. 

2.227. L'environnement fiscal (Module 87) 

al Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Juillet 1992, en une session suivie 
par 22 participants dont 2 du CPI. 

Le taux de presence a ete de 98\. 11 n'a pas ete demande de 
degre de satisfaction aux participants puisque !'animation a 
ete faite conjointement par l'un de nos animateurs, et avec le 
concours du Directeur des Impc)ts. 

cette f ormule a ete interessante car elle nous a permis de 
tester l'interet qu'il y avait A mobiliser les com~tences 
locales pour proceder a ce type de formation. L'experience 
s'est revelee particulierement positive. 

L'interet du module a porte sur une sensibilisation aux 
problemes fiscaux et l'on a pu constater qu'il s'agissait lA 
d'un point particulierement important et mal maitrise dans les 
entreprises. 

11 n'a pas ete realise d'application pratique. 

___ ".-_ 
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bl Objectif. 

Beaucoup de dirigeants de PME et meme d'entreprises moyennes 
se sentent demunis face a une administration fiscale qu'ils 
per~oivent comme hostile; il taut reconnaitre que dans de 
nollbreux pays africains, cette perception est •alheureusement 
justifiee. 

Ce module a pour objectif de demystifier les procedures 
fiscales et d'amorcer un dialogue avec !'administration; c'est 
pourquoi il a ete etabli en etroite collaboration avec M.le 
Directeur des Imp6ts du Burundi. 

c) Public concerne. 

* Tous les dirigeants de PME. 
* Tous les cadres desirant acquerir un m1n1aua de 

connaissances concernant les procedures f iscales au 
Burundi. 

~rogra11me. 

chapitre 1 - l'interet du choix de la forae 
juridique. 

Dans ce chapitre, sont evoquees les differentes fonnes 
juridiques possibles au B·.cundi et. analyses les avantages et 
inconvenients de chacune. 

chapitre 2 - quelles sont vos obligations ficales 
lors du deaarrage ? 

Dans ce chapitre, sont repertories les imp6ts qui peuvent etre 
dus lors des operations de demarraqe ou d'extension de la 
societe. 

chapitre 3 - quelles sont les obligations fiscales 
liees a !'utilisation des biens acquis? 

Dans ce chapitre, sont evoques les differents droits a 
acquitter en cours d'usage pour !'utilisation des biens 
appartenant a !'exploitation. 

chapitre 4 - quelles sont les obligations fiscales liees a 
l'activite en cours d'annee. 

Dans ce chapitre sont analysees les deux taxes liees a 
!'exploitation: 

- la taxe sur les transactions, 
- l'imp6t professionnel sur les remunerations. 

chapitre 5 - impots sur le revenu. 

Dans ce chapitre sont analyses les deux imp0ts lies aux 
revenus realises: 

----.-
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-l'imp0t sur le revenu professionnel, 
-l'imp0t sur le revenu locatif. 

chapitre 6 - ~rocedure de controle fiscal. 

Dans ce chapitre est explique la procedure qui peut etre 
declenchee pour l'adainistration fiscale pour verifier les 
declarations d'un contribuable. 

chapitre 7 - les droits du contribuable. 

Dans ce chapitre est repris l'inforaation diffusee par le 
oepartement des imp0ts aupres du contribuable. 

chapitre 8 - la zone franche. 

Dans ce chapitre sont repris les textes l~islatifs qui n'ont 
pas ete exposes lors du seminaire d'Aout 1992 mais ont ete 
approuves juste apres lors du Conseil des Ministres du Jeudi 
13 Aoiit 1992. 

2.228. La conduite d'une mission d'organisation. 
(Module 88) 

En fait, la conduite d'une mission d'organisation s'est faite 
par toutes les interventions qui ont eu lieu sur le terrain et 
dont il est rendu compte, ci-apres, au §2.3. 

2.23. Les techniques de management. 

2.231. L'informatique pour dirigeant (Module Cl) 

~) Resul~~t de la ~~ssion. 

Le module s'est deroule en Aout 1992, en une session suivie 
par 24 participants. 
Le taux de presence a ete de 92%, le taux de satisfaction a 
ete de 35,6. 

L'interet du module a porte sur la sensibilisation des cadres 
et sur le minimum de connaissances ~ acquerir pour pouvoir 
dialoguer avec des informaticiens soit de l'entreprise, soit 
de l'exterieur. 

Actuellement, le developpement du Burundi s'est traduit par 
l'arrivee de nombreux marchands de materiels, face auxquels 
les entreprises n'ont pas le minimum de connaissances 
permettant de dialoguer d'une maniere constructive. 

Il n'a pas ete realise d'application pratique. 

bl Objectif. 

Vous etes dirigeant d'une PME-PMI et vous savez mieux que 
quiconque que face ~ l'arrivee de la micro informatique, vous 
avez a resoudre les memes problemes inf ormatiques que les 
grandes entreprises, voici un quart de siecle; la seule 
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difference vient de ce que vous n'avez pas les a!aes moyens 
financiers. 

cl public concerne. 

* tous les dirigeants d'entreprises et cadres 
dirigeants. 

* tous les conseils en organisation. 

La session couvrira les quatre grands chapitres ci-apres en 
accordant une iaportance toute particuliere au troisieae. 

Pour chaque chapitre. il sera pose des questions auxquelles 
les participants auront A repondre: les reponses seront 
ensuite comparees A des reponses types. 

La synthese sera ensuite degag~e par l'aniaateur. 

chapitre l - jusqu'a quel point un chef de PME doit-il 
s'interesser A l'infor11atique et comaent? 

L'animation se fera a partir de 21 questions que se posent en 
general les dirigeants de PME face a un probleae infonaatique. 

chapitre 2 - le ainimum de technique inforaatique a 
connaitre lorsque l'on est chef d'entrepriGe. 

L'animation se fera a partir de 20 questions que se posent en 
general les diriqeants de PME face a un probleae inforaatique. 

chapitre 3 - comment construit-on et reconstruit-on 
l'informatique dans une entreprise? 

L'animation se fera a partir de 23 questions que se posent en 
general les dirigeants de PME face a un probleme inforaatique. 

chapitre 4 - comment integrer des informaticiens dans 
l'entreprise? en quoi faut-il les encadrer 
differemment? comment dialoquer avec les 
fournisseurs, conseils et s~cialistes en 
inf ormatique? 

L'animation se fera a partir de 25 questions que se posent en 
gP.nP.r~l lP~ dirigeants de PME face A un probl~me infor~atique. 

2.232. Diagnostic informatique et 
Schema Directeur (Module C2) 

al Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Fevrier 1992, totalisant 14 
participants. Le taux de presence a ete de 87,. Le taux de 
satisfaction a ete de 34,8. 

----- -
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L'interet du aodule a porte sur la sensibilisation des cadres 
vis A vis de la mise en place de l'infor5atique dans 
l'entreprise. Ils ont pu prendre conscience de la necessite 
d'accompagner toute iaplantation inforaatique d'une analyse 
precise de toutes les fonctions et de toutes les procedures de 
l'entreprise et de leur evolution. 

Deux applications pratiques ont ete realisees sous forae de 
seminaires intra-entreprise aupres de deux societes en cours 
d'inforaatisation. 11 s'agit de la S.B.F. et de la SOCABU. 

bl Objectif. 

Donner aux participants une methodologie leur permettant de 
realiser: 

-Le diagnostic de la fonction inforJICl~ique, 
-Le pilotage d'un sche11a directeur; la aethode 
retenue est celle de RACINES. 

cl Public concerne. 

* tous les dirigeants d'entreprises et cadres 
dirigeants, 

* tous les conseils en organisation, 
* tous les responsables de service infonaatique. 

dl Programllle. 

chapitre 1: l'approche schema directeur. 

Ce chapitre explique les principes de l'utilite d'une approche 
"Schema Directeur" pour resoudre l'implantation OU !'evolution 
de l'informatique dans une societe. 

chapitre 2: la methode "RACINES". 

Dans ce chapitre, les participants etudieront l'une des 
methodes suivies pour realiser un schema directeur et les cinq 
etapes qui la composent. 

El le consti tue l 'approche la plus aisee pour des non 
informaticiens. 

chapitre 3: les etapes de "RACINES". 

Ce chapitre mettra en lumiere les conditions humaines et 
orqanisationnelles de realisation des cinq etapes: 

-prepa•.ation et lancement, 
-a1.~lyse de l'existant et bilan des besoins, 
-construction des scenarios, 
-choix du scenario, 
-mise en oeuvre et suivi. 

chapitre 4: diagnostic et schema directeur: 
un cas reel. 

- _,_ ... __ _ 
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Le consultant exposera un cas reel de diagnostic et de sche•a 
directeur traite par la aethode "RACINES". 

La partie diagnostic permettra d'apporter une reponse aux 
questions souvent posees: 

-qu'est-ce qu'un diagnostic de la fonction informatique? 
-que faut-il en attendre? Que ne peut-on pas en attendre? 
-collll!lent le conduire? 

La partie schema directeur illustrera A partir d'un cas reel 
les chapitres 2 et 3. 

chapitre 5: les lois de golub. 

Ce chapitre exposera sous forme iaaqee les pil!qes A eviter 
dans la realisation d'un scneaa directeur. 

2.233. L'excellence dans le aanagement 
(Module CJ) 

al Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Fevrier et Aout 92 en une session 
suivie par 51 participants dont un du CPI. 

Le taux de presence a ete de 89 et 95t, le degre de 
satisfaction a ete de 36,1 en Fevrier et 37,2 en Aout. 
L'interet du Jaodule a porte sur la prise de conscience par des 
cadres et cadres dirigeants de l'iaportance des principes de 
l'excell~nce dans la conduite des entreprises. 11 s'agissait 
de notions particulierement neuves au Burundi et dont nos 
interlocuteurs ont tout de suite compris le poids • 

Une application pratique a ete realisee: elle a porte d'une 
part sur les etudes de fonctions au sein du CPI, d'autre part 
sur la conduite d'une etude de structures egalement au sein du 
CPI. 

bl Objectif. 

L'objectif est de faire prendre conscience aux participants 
qu'un certain nombre de principes simples, s'ils sont 
rigoureusement appliques par !'ensemble du personnel d'une 
entreprise, permettent de realiser d'excellentes perforlftances 
en ent.retrise; A l 'issue de la session, les participants 
doivent etre capables d'appliquer concretement certaines 
mesures dans leurs entreprises. 

cl Public concerne. 

* tous les dirigeants d'entreprises, et cadres 
dirigeants, 

* tous les conseils en organisation. 

----
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chapitre 1: qu'est-ce qui caracterise les entreprises 
perf ormantes ? 

Dans ce chapitre, les participants s'effcrceront d'apprehender 
les facteurs co-uns que l 'on rencontre dans les entreprises 
les plus performantes. 

chapitre 2: creer en permanence. 

Pour ce chapitre et les chapitres suivants en partant 
d'exemples concrets donnes par les participants, ceux-ci 
s'efforceront de determiner des actions ponctuelles allant 
dans le sens de l'objectif presente qu'ils s'eff~rceront 
ensuite de realiser. 

Ce chapitre aettra en exergue la necessite d'une creativite 
pen>anente qui s 'av~re, dans les entreprises co1111e dans les 
civilisations, source de progr~s. 

chapitre 3: sur le plan interne, donner la 
priorite au collaborateur. 

C'est l 'intelligence des homaes qui constitue le veritable 
potentiel d'une entreprise; le reste pour iaportant qu'il soit 
ne constitue que des moyens. 

chapitre 4: sur le plan externe, donner la 
priorite au client. 

L'entreprise ne vit que dans la mesure ou ellc safisfait des 
clients qui la paient; com•ent satisfaire au mieux ses 
clients? 

chapitre 5: pratiquer le principe de subsidiarite • 

Une organisation ne fonctionne que dans la mesure ou chaque 
responsable realise ce qui est de son niveau, ceci entraine 
des consequences importantes en mati~re de delegation, 
d'information et de formation. 

chapitre 6: preserver des valeurs d'entreprise. 

La perte des valeurs dans une entreprise comme dans une 
civilisation entraine sa disparition ineluctable et rapide. 

Comment choisir et faire partager quelques valeurs qui seront 
a la base d'une veritable culture d'entreprise? 

chapitre 7: alors que faire ? 

Dans ce chapitre les participants determineront avec 
l'animateur une approche leur permettant concr~tement de faire 
passer dans la vie de leur entreprise certains des principes 
analyses durant le seminaire. 
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2.234. L'ethique et le manage-.ent (Module C4) 

al Resultat de la session. 

Le module s'est deroule en Aout 1992 en une session suivie par 
27 participants dont un du CPI. Le taux de presence a ete de 
85\, le taux de satisfaction a ete de 35,4. 

L'interet du Jllodule a porte sur une approche tout A fait 
nouvelle concernant les proble•es ethiques dans la direction 
des entreprises, probleiaes qui, A notre connaissance, 
n'avaient jamais ete abordes dans le pays. 

Compte tenu de la liberalisation de l'econoaie, il revet une 
importance particuliere car l'on sait collbien de pays 
africains, apres avoir choisi !'option dite liberale, se sont 
enf onces dans une corruption qui a annule tout le 
developpement qui avait ete a110rce. 

Il n'a pas ete realise d'application pratique. 

De plus en plus de decideurs s'inquietent d'une derive de 
l'ethique dans la vie economique. 

Les anglo-saxons developpent la recherche d'un comportement 
ethique tout comme certains pays europeens. 

Le sujet preoccupe, mais les reponses concretes sont encore 
embryonnaires et limitees a un cerc!e restreint d'entreprises. 

Le programme du module a pour objectif d'accelerer le 
processus de developpement d'une politique ethique dans les 
entreprises. Le postulat suivant lequel l'ethique est un 
investissement rentable a long terme correspond selon nous a 
une rea lite. 

La generalisation de la corruption dans la plupart des pays 
africains rend particulierement urgent le developpement d'un 
souci ethique dans le secteur prive des pays qui ont pris 
conscience de l'impossibilite de concevoir une croissance 
economique si les phenomenes de corruption ne sont pas 
maitrises. 

__QJ....RY_blic concerne. 

* tous les dirigeants d'entreprise et cadres 
dirigeants, 

* tous les co11seils en organisation. 

3 - programme. 

chapitre 1 - historique 

Ce chapitre permet de situer !'evolution de l'ethique depuis 
les prinr,ipes du decalogue jusqu'a !'application de l'economie 
sociale de marche en Allemagn~ de l'Est. 
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chapitre 2 - la derive de la qualite du comportement 

cette derive sera analysee sur un pays europeen (la France) 
avec trois approches compleaentaires: 

-derive dans le domaine des affaires privees, 
-derive dans le domaine des affaires publiques, 
-derive dans lrapplication des notions philosophiques de la 
morale et de la democratie. 

chapitre 3 - l'ethique dans le monde 

Aper~u sur la politique du comportement telle que l'on peut la 
per~evoir dans un certain nombre de pays: 

-Etats-Unis 
-Allemagne 
-Japon 
-Italie. 

chapitre 4 - la vision negative de l'ethique. 

Dans ce chapitre, seront exposees les th~ses qui s'opposent 
pour diverses raisons A !'introduction de l'ethique dans 
l'entreprise. 

chapitre 5 - la vision positive de l'ethique 

Dans ce chapitre seront exposees les th~ses qui militent pour 
la prise en compte de la dimension ethique dans la vie 
professionnelle. 

chapitre 6 - les codes de comportement 

11 sera expose ce que l'on trouve dans ce type de code en 
prenant des exemples dans trois pays: 

-Etats-Unis 
-Japon 
-France. 

A cette occasion seront developpes les arguments pour et 
contre l'instauration de tels codes dans les entreprises. 

chapitre 7 - que peut-on faire ? 

Dans ce chapitre seront exposees des mesures qui sont parfois 
mises en place dans les entreprises pour promouvoir la qualite 
du comportement. 

Un questionnaire rempli par les participants permettra ~ 
chacun de se prononcer. 

""--::· -
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cas concrets 

Au cours des seances, 3 cas concrets seront abordes: 

-Le premier concerne la decision de choix d'un investissement 
a realiser soit au Burundi, soit dans le Sud-Est asiatique, 
soit en Europe. 

-Le second concerne la decision d'implantation d'une unite 
industrielle polluante A Bujumbura. 

-Le troisieme concerne la decision de maintien des activites 
des filiales en Afrique d'un groupe international du fait de 
la corruption grandissante dans la plupart des pays ou il est 
implante. 

2.235. L'entreprise et son environnement. 
(Module C5) 

Ce module avait ete prevu lors de la premiere phase de la 
mission en Juillet 1991 gt son progra'lllJlle avait ete donne en 
Septembre de la meme annee. 

Lors de !'evaluation de Fevrier 1992, les cadres du CPI ont 
juge plus opportun de refaire !'excellence dans le management, 
estimant que !'evolution de l'env~ronnement n'etait pas encore 
acheve au Burundi et que ce module aurait sa place 
ulterieurement. 

2.3. Les interventions en entreprises. 

2.31.Au sein du CPI. 

La realisation de ces missions d'organisation au sein du CPI 
avaient un double objectif: 

-d'une part, permettre les ameliorations de fonctionnement 
indispensables pour motiver le personnel, preparer la 
privatisation et permettre dans des conditions satisfaisantes 
le deroulement du plan de formation du CPI, 

-d'autre part, faire travailler les cadres du CPI dans leur 
propre entreprise, de maniere A ce qu'ils puissent 
concretement se preparer par des actions d'organisation 
interne, A faire des missions d'organisation dans d'autres 
entreprises. 

cette mission d'organisation avait ete justif iee par un schema 
etabli le 6 Juillet 1991 et publie A la page 12 du Rapport 
interimaire n"l, que nous reprenons ci-contre. 

En effet, la finalite de notre intervention etait d'etablir un 
plan de formation, ce qui constituait dejA en soi une premiere 
mission d'organisation: "comment fait-on ce type de plan?". 
D'ailleurs, cette mission a permis en AoQt 1992 de disposer du 
cadre pour realiser un plan de formation dans une entreprise 

. --.- ---:--
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exterieure. Ce plan de formation devait s'appuyer sur une 
connaissance parfaite des fonctions de l'entreprise. Comme ll 
n'y avait jamais eu d'etude veritable des fonctions au sein du 
CPI, on a done mene une deuxieme mission d'organisation qui a 
ete "l'etude des fonctions d'une entreprise". Ces fonctions 
devaient partir d'un etat actuel, ce qui a pennis de realiser 
une troisieme mission d'organisation, "comment faire un etat 
actuel". 

Le plan de formation supposait egalement une motivation du 
personnel; cette motivation etait liee d'une part a des 
structures claires. Comme celle du CPI, avait besoin d'une 
clarification, nous en avons profite pour faire une quatrieme 
mission d'organisation interne qui est une "etude de 
structure". 

La motivation suppose aussi des remunerations attractives; ce 
n'etait pas le cas au CPI; nous avons done realise une sixieme 
mission d'organisation interne sous forme d'une "etude de 
remuneration". 

Enfin, les etudes de remuneration doivent reposer sur un suivi 
exact de la rentabilite de l'entreprise, qui suppose un 
controle de gestion efficace; ce fut la septieme mission 
d'organisation, a savoir la mise en place d'un "controle de 
gestion" interne au CPI. 

2.311. Etude d'etat actuel. 

L'etude d'etat actuel a porte essentiellement sur l'analyse 
methodique de 19 documents relatifs au CPI et datant des six 
dernieres annees. Ce travail, comme toutes les missions 
internes au CPI a donne lieu a chaque fois, a une note et une 
fiche rnethodologique; elles figurent en annexe 2 du rapport 
interirnaire n • i. 

L'objectif etait done de comprendre l'evolution anterieure du 
CPI et les problemes qui s'y posaient de rnaniere a pouvoir 
proposer le plan de formation le mieux adapte; cette action 
permettait en plus de familiariser les cadres du CPI avec la 
rnaniere dent s'etablit un etat actuel lorsque l'on intervient 
en entreprise, cette phase etant en general la premiere de 
toute mission d'organisation. 

2.312. Etude des fonctions. 

cette etude des fonctions a ete conduite d'une maniere plus 
poussee qu'on ne le fait generalement pour un plan de 
formation, de maniere a pouvoir donner une methodologie 
complete aux cadres du CPI. on notera par exemple que l'etude 
similaire faite au sein de la CIC a ete beaucoup plus rapide, 
il s'agissait de donner une methodologie aux cadres du CPI; la 
mission d'organisation a ete decrite au § 2.2.du rapport 
interimaire n°1 et les fiches methodologiques figurent a 
!'annexe 3 du meme rapport. 

-----
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2.313. Etude des remunerations. 

L'etude des remunerations a ete conduite integralement au sein 
du CPI egalement d'une maniere complete pour leur permettre de 
disposer d'un outil immediatement transposable dans des etudes 
similaires en entreprise. 

Le travail realise en organisation figure au § 2.3. et la 
fiche methodologique figure a l'annexe 4 du me•e rapport 
interimaire n • i. 

2.314. Etude du controle de gestion. 

Il s'est agi de mettre en place une saisie des donnees de 
gestion permettant de deboucher sur un tableau de bord de 
l'entreprise et eqalement de definir un certain nollbre de 
criteres justifiant !'attribution des primes qui avaient ete 
en son temps, proposees au Conseil d'Adainistration et jamais 
mises en place. 

La aussi, la mission a ete conduite pour pennettre au CPI de 
disposer d'un cadre inunediatement transposable dans d'autres 
entreprises. 

La mission a ete decrite au § 2.4 du rapport interimaire n·1 
et la fiche methodologique figure a l'annexe 5 du meme 
rapport. 

2.315. Etude de structure. 

Il s'est agi, la encore, dans la perspective de la 
privatisation, de repenser les structures du CPI pour les 
faire evoluer d'une organistation para-statale a une 
organisation privee. 

La aussi, la mission a ete conduite pour servir de modele 
transposable dans d'autres entreprises: la mission a ete 
decrite au § 2.5.du rapport interimaire n·1 et la fiche 
methodologique figure a l'annexe 6 du meme rapport. 

2.316. Etude de la dynamique commerciale. 

cette mission d'organisation a ete conduite de maniere a 
pouvoir preparer le CPI a aborder le marche competitif d'une 
entreprise privee dans le domaine des etudes, du conseil et de 
la formation. 

La mission d'organisation telle que conduite, a ete decrite au 
§ 2.6.du rapport interimaire n·1 et la fiche methodologique 
figure a !'annexe 7 du meme rapport. 

2.317. Etude d'un plan de formation. 

Cette etude de cas constituait la mission meme du mois de 
Juillet 1991. Elle a ete faite sous une approche 
methodologique permettant aux cadres du CPI de disposer d'un 
modele pour leurs futures missions d'organisation. 

--... -:-- -
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L'application a ete decrite au § 3 du rapport interimaire n·1 
et la fiche methodoloqique figure a l'annexe 8 dudit rapport. 

C'est d'ailleurs ce cadre qui a servi au aois d'Aout 1992, 
pour etablir a titre expl!rimental, le plan de formation de 
l'entreprise CIC. 

2.32. Au sein des entreprises. 

Nous sommes intervenus au sein de 8 entreprises. 

L'une de nos aissions a ete interroapue, les conditions 
n'etant pas remplies pour pouvoir etre efficace. Par contre, 
dans deux entreprises, nous avons fait deux missions 
distinctes, ce qui au total, represente 9 interventions en 
entreprise. 

Chacune de ces interventions a donne lieu a un compte rendu, 
voire a un rapport, destine a l'entreprise. 

A la demande de certaines d'entre elles, et compte tenu des 
informations confidentielles sur leur gestion qui se trouvent 
dans ces rapports, il a ete decide de ne pas les inclure dans 
le present rapport final. 

Elles sent neanmoins disponibles dans les entreprises; leur 
liste figure dans !'introduction au present rapport; les 
rapports provisoires des societes DIMAC et LOVINCO figurent en 
annexe 9 et 10 du rapport interimaire n·11. 

2.321. Etablissement BIRANYURANWA. 

11 s'agit d'une petite entreprise d'import-export qui 
cherchait sa voie et dont le dirigeant nous a demande de 
l'aider au niveau du diagnostic et de la strategie de sa 
societe. 

En fait, il s'est avere qu'il s'agissait du cas typique d'une 
firme dont le promoteur n'etait pas lui-meme fixe sur 
l'activite qu'il voulait mener et la maniere dont il allait 
s'y prendre. 

Dans ces conditions, nous n'avons pu que !'inciter a bAtir 
lui-meme son projet avant qu'une aide puisse lui etre 
apportee. Pour !'instant, toute intervention serait sans 
lendemain, dans la mesure ou nous avons constate qu'il n'y 
avait aucun projet precis. 

2.J22. societe NAB. 

11 s'agit d'une affaire de confection qui emploie entre 60 et 
100 zalaries. Elle dispose de 70 machines de confection et de 
7 machines automatiques pour la fabrication de chaussettes. 

A l'oriyine, la mission devait itre une application de 
!'organisation du travail dans les ateliers. En fait, on s'est 
aper~u qu'avant d'organiser les ateliers, il etait 

- -,- ----
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indispensable de leur trouver d'abord du travail dans la 
mesure ou l'entreprise a une activite soutenue pendant 
quelques mois dans le cadre d'un aarche annuel pour les forces 
armees et la fourniture d'uniformes, Rais que le reste du 
temps, elle etait pratiquement en cho•age technique. 

Done, en fait la mission a evolue vers l'etude avec 
l'entreprise, d'une strateqie co!!!!ercialc, fondee sur la 
nouvelle legislation de la zone franche, qui est en train de 
sortir. 

2.323. Societe DIMAC. 

La societe DIMAC est une societe d'i•portation de aateriaux 
specifiques pour la construction, en l'occurence les elements 
de toiture et les tubes et raccords PVC. 

Nous y avons effectue deux missions. La premiere a consiste a 
faire un diagnostic des •agasins et de la proc~ure 
d'approvisionnement import de maniere a proposer un certain 
nombre d'ameliorations. La deuxieae a consiste a apporter 
quelques ameliorations dans les proc~ures comptables, et a 
etablir un projet de tableau de bord pour la Direction 
Generale. 

cette mission s'est deroulee au mois de Fevrier 1992. La mise 
en place a ete faite par l'entreprise; au cours du mois d'Aout 
1992, nous avons fait une visite de controle pour voir les 
points qui avaient ete suivis et ceux qui restaient encore a 
executer. 

2.324. Societe LOVINCO 

Il s'agit d'une fabrique de couvertures et le probleme qui 
nous a ete pose P.St celui de mettre en place un systeme de 
suivi de la tresorerie. Le projet a ete bati au mois de 
fevrier 1992, a ete mis en place par l'entreprise avec le 
concours du CPI et en Aout, nous avons fait une visite de mise 
au point pour constater la mise en place effective de ce suivi 
de tresorerie et voir a stabiliser la procedure en lui 
apportant quelques ameliorations suite a sa misc en place. 

2.325. Societe BRARUDI. 

Il s'agit de la brasserie de Bujumbura. 

Le probleme pose a ete celui de faire un diagnostic leger pour 
juger de la motivation et de la communication au sein de 
l'entreprise. Ce diagnostic s'est fonde sur une trentaine 
d'~ntretiens et a donne lieu a un certain nombre de 
recommandations simples, pouvant etre mises en place par la 
societe elle-meme. 

2.326. societe CIC. 

11 s'agit d'une societe de constructions immobilieres qui 
dispose d'environ 35 permanents et qui, suivant les chantiers, 
emploie entre 130 et 600 agents temporaires. 

----
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Nous y avons fait deux interventions: la premiere a consiste a 
realiser un plan de formation qui est en cours actuellement de 
presentation a la Direction Generale. La deuxieae aission a 
consiste, a partir des elements manuels disponibles, a etablir 
un ainiaua de suivi de la gestion, par deux tableaux de bord: 

-l'un destine a la Direction Generale, 
-l'autre destine au suivi du gros chantier qu'ils executent 
actuellement et qui represente un marche tres important de 750 
11illions de FBU. 

2.327. Societe SBF. 

Il s'agit d'un organisme financier, la "Societe burundaise de 
financement". A la demande de son president, il s'est agi de 
faire, sous forme de formation interne, un seminaire de 
sensibilisation decoulant de celui qui avait ete fait au mois 
de fevrier sur le Schema Directeur, de maniere a sensibiliser 
le personnel a la mission qu'il doit recevoir incessamment, 
pour mettre en place chez eux, une informatique plus adaptee a 
leurs besoins. 

2.328. Societe SOCABU. 

Il s'agit d'une grosse societe d'assurances de la place qui 
nous a demande une mission identique a celle qui a ete 
executee aupres de SBF. 

Il s'agissait done d'une sensibilisation des cadres au moment 
ou la societe s'engage dans la mise en place de son 
informatique et etablit par elle-meme son schema directeur. 

2.4. Les stages en France. 

Ceux-ci ont ete annules par le PNUD et il n'est pas possible 
d'en rendre compte; rappelons neanmoins que les 15 stagiaires 
avaient ete selectionnes et les 15 entreprises d'accueil en 
France identifiees. Rappelons egalement qu'un stagiaire est 
venu a ses frais et a done pu etre re9u dans l'entreprise qui 
l'accueillait. Deux autres stagiaires se sont annonces. 

2.5. Le manuel guide pour un cadre de forwation du 
secteur prive burundais. 

En accord avec l'ONUDI et a la demande des autorites 
burundaises, il a ete etabli un manuel-guide pour un cadre de 
formation du secteur prive burur.dais. Ce document est publie a 
part mais fait partie integrante du present rapport final. 

2.6. Le tdbleau de b<>rd de la aission. 

Il semble interessant, maintenant que la mission est terminee, 
de faire un controle budgetaire dn cotlt des actions reellement 
engagees et menees a leur terme. L'ensemble de la mission qui 
nous a ete confiee representait un budget de l~0.000 dollars, 
frais compris. 

- -,-- ------
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Ceci a permis: 

-1- de realiser 16 interventions 
d'organisation pratique, que l'on 
peut chiffrer a 5.000 dollars 
par intervention, 
soit 

-2) un avant-projet de plan 
strategique de developpement du 
secteur prive qui a pris un certain 
temps sur la mission que l'on peut 
estimer a trois mois du consultant, 
soi t un emit de 

-3) la realisation des cycles 
de formation, ce qui represente pour 
547 participants, un budget de 

TOTAL 

80.000 dollars 

30.000 dollars. 

80.000 dollars. 

190.000 dollars 

Ces 90.000 dollars ont finance pour 547 participants des 
seminaires d'environ deux jours; ceci represente par 
Journee/participant le montant de 73 dollars. 

2.7. Conclusion sur la aission. 

Assurant une sensibilisation a la formation aupres de quelques 
550 participants et intervenant 16 fois dans des missions 
d'organisation, les constatations majeures suivantes ont pu 
etre faites: 

-la formation continue constitue incontestablement la pierre 
angulaire du developpement du secteur prive au Burundi et par 
consequent, pour une bonne part, du developpement tout court 
de ce pays. 

-on constate un appetit colossal des burundais pour cette 
formation, a condition, dans le secteur prive, qu'elle soit 
parfaitement con9ue pour coller au terrain, car en fait, on 
trouve maintenant des universitaires de bon niveau, mais c'est 
la pratique concrete des af f aires dans une economie de marche 
qui est tres peu connue. 

cet appetit colossal ne peut pas etre tempere pour !'instant 
par un discern~ment des priorites et du type de formation. Il 
est done important que ceux qui assureront cette formation 
soient soumis regulierement ~ des audits pour que l'on 
s'assure du maintien d'une qualite parfaite des intervenants 
dans ce domaine et d'un enseignement correspondant aux 
priorites de l'heure. 

----
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-L'experience acquise au cours de cette wission a permis de 
reflechir a une approche int~ree de la formation qui est 
exposee ci-apres, au chapitre 3 et de l'~lar9ir ensuite a une 
approche int~ree du developpeaent de l'enseable du secteur 
prive, ce qui constitue la troisieae partie du present rapport 
final. 

- 1·· ---- -
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3 RECOMMANDATIONS POUR UN 
DEVELOPPEMENT INTEGRE DU 
SECT'EUR PRIVE-

3.1 - L'OBJEC'l'IF. 

Si l'on nous demandait en deux phrases de definir l'objecti~ 
qui pourrait etre celui du developpeaent du secteur prive a 
court terme, nous serions tente de suggerer: 

i·) Atteindre un taux de developpeaent comparable sinon 
superieur a celui des pays develop~s. 

2·) Creer, via les entreprises, le aaxiawa de richesses pour 
pouvoir ensuite la partager le plus equitablement possible 
entre les salaries, les actionnaires et l'Etat. 

3.2 - LES PRINCIPES. 

Nous pensons qu'un certain nombre de principes dont certains 
existent deja en partie, devraient etre mis en exergue et 
surtout rigoureusement appliques pour permettre le 
developpement du secteur prive. 

3.21. Fournir un environnement favorable 

C'est a dire, donner un cadre mais un cadre seulement, 
laissant au secteur prive la liberte d'entreprendre et de 
creer de la richesse. 

Tout le monde s'accorde a noter, a juste titre, l'amelioration 
de l'environnement burundais. 

C'est un fait ineluctable et c'est ce qui rend tres 
encourageant l'avenir. Mais, il faut reconnaitre qu'il existe 
encore un fosse entre la declaration et surtout la volonte des 
hauts dirigeants de ce pays, et !'application qui en est 
faite, par les echelons intermediaires. 

CROZIER a ecrit un jour : "On ne change pas une societe par 
des decrets"; le gouvernement burundais a publie les decrets, 
le peuble burundais et tout specialement le corps des 
fonctionnaires burundais n'a pas encore reussi a faire passer 
ces nouveaux decrets dans la realite. 

3.22. Confier le ddyelop_pewent du Priyj au priye. 

L'Etat impulse, legifere et controle le respect de la regle du 
jeu, c'est un role primordial, passionnant et particulierement 
motivant mais son role s'arrete la, dans une economie de 
marche. Ce n'est pas encore le cas du Burundi. 

Nous avons lu ces jours-ci une note fort interessante realisee 
par un Ministere technique, qui donnait sa vision sur le 
developpement du secteur prive. Ce texte nous a etonnamment 
rappele des textes similaires etablis par les puissances 
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coloniales, lorsqu'elles expliquaient co11JDent elles allaient 
conduire les populations qui leur etaient confiees, vers les 
independances. 
Dans l'un et l'autre cas, il y avait deux grands absents, les 
peuples interesses dans les textes de nos puissances 
coloniales, le secteur prive dans le texte qui vient d'etre 
etabli par ce Hinist~re burundais. 

Dans l'un et l'autre cas on veut faire le bonheur des gens 
sans les associer. Ce phenoa~ne n'est pas propre au Burundi: 
le coup de semonce de l'electorat fran~ais, il y a quelques 
semaines lorsqu'il fut consulte pour la preai~re fois sur 
!'Europe est symptomatique. 

J.23. ~velopper le professionnalisae par une 
f oraation pepMllPJlte sur le terrain. 

Le Burundi a la chance d'avoir une population sensibleaent au 
dessus de la moyenne quant a son potentiel. 

Mais, en ce qui concerne le secteur prive, !'absence de 
professionnalisme est un facteur do•inant de la situation 
actuelle. Cette absence de professionnalisme s'explique 
d'ailleurs fort bien car l'on ne passe pas d'une economie 
dirigiste a une economie liberale sans avoir a changer de 
comportement. 

Ceci interesse tous les burundais, depuis les Presidents 
Directeurs Generaux jusqu'aux hotesses d'accueil. Dans ce 
domaine on serait tente d'ecrire que les hotesses d'accueil ne 
sont pas encore conscientes de cet imperatif, que les cadres 
intermediaires en sont parfaitement conscients et que les 
directeurs generaux n'en sont encore que minoritairement 
convaincus. 

J.24. Poursuivre la •ise en place d'outils adap~s 
aux objectifs A court ter11e du deyeloppewent. 

En toute rigueur, il faudrait peut-etre ne pas mettre en place 
de nouveaux outils et concentrer les energies pour stabiliser 
ceux qui existent deja. Ils constituent deja un grand pas en 
avant. 

Nous pensons neanmoins que, vu l'urgence du developpement, un 
minimum est a faire encore; il constitue l'objet meme de ce 
chapitre. 

3.25. Concentrer les 11QYens sur des objectifs juqes 
prioritaires. 

Nous pensons que rien ne serait plus dangereux actuellement 
que de disperser les efforts. Ces recommandations ont 
justement pour objet d'aider les responsables burundais a 
recentrer leurs efforts sur des objectifs cles du 
developpement. Un exemple parmi d'autres: la promotion 
mediatique du Burundi sera certainement a faire dans un avenir 
qu'il faut esperer le plus rapproche possible; s'y lancer 
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TA.BLEAU 6 

SCH.EMA DE PRINCIPE !.>OQR UNE APPRQCHE Uf'l'EGBEE QU pRVELQPPEMENT 
DU SECTEUR PRIVE. 
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aujourd'hui serait premature et dangereux tant que 
l'environnement n'est pas stabilise. 

3.26. Utiliser tous les 110yens existants. au besoin 
e~ les Bllendant· 

L'une des maladies des gouvernements africains et helas trop 
souvent, des organismes internationaux a ete de recreer de 
nouveaux moyens en ignorant ou en supprimant ceux qui 
existaient, sous pretexte qu'ils ne donnaient pas entiere 
satisfaction. Cette habitude est detestable et avant de se 
lancer dans une nouvelle action, il faut d'abord faire 
l'inventaire de ce qui existe et voir en profondeur ce qui 
peut etre fait pour le sauver ou !'amender, avant de le 
detruire. 

Sans la presente mission, la Banque Mondiale aurait peut-etre 
obtenu, par meconnaissance du terrain, la liquidation du CPI 
qui represente un potentiel humain et de savoir faire. 

J.27. Tolerer des e~riences pilotes parall~les 
plutot gye de aultiplier ~ucies et 
probleaatjques. 

Le Burundi n'a pas ete epargne par les brillants experts qui 
multiplient les etudes et les problematiques. 
Puisqu'il s'agit ici du secteur prive, noublions pas que l'un 
des principes de base du developpement de l'entreprise privee 
est d'essayer plutot que d'analyser. C'est par une suite 
d'operations pilotes, de petits paris, de realisations 
concretes sur le terrain, que l'on voit se dessiner les grands 
axes d'action; ce n'est pas en multipliant des theses de 
chercheurs et des problematiques de grands esprits que l'on 
fait progresser le commerce, les services et l'industrie. 

Avoir concretement realise 30 sessions de formation et 16 
missions d'organisation, outre leur impact sur le terrain, a 
ete infiniment plus riche en enseignement qu'une etude 
theorique sur la problematique de la formation dans le secteur 
prive. 

3.3 - LE SCHEMA PROPOSE. 

on trouvera ci-joint un schema de principe qui, nous 
l'esperons, sera plus clair qu'un long discours. 

J,l, La commission tripartite de concertation. 

A notre avis, un developpement efficace du secteur prive 
repose sur la concertation permanente des trois acteurs qui 
existent au Burundi: 

---·- -
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-L'Etat. 

-Les organisations professionnelles, represent~s par l'AEB 
(e•ployeurs}, et la CSB (salaries). 

-La CCIB. 

Quelques representants de ces trois entites, particulierement 
interesses au probleme, devraient se retrouver d'une maniere 
formelle mais surtout infonneller dans une commission 
tripartite qui devrait etre la tete pensante de tout le 
developpement du secteur prive. 

Ceci veut dire qu'aucune decision concernant le secteur prive 
ne devrait etre prise par l'Etat, si elle n'a pas ete discutee 
a ce niveau. 

Nous savons tous que si des proqres ont ete realises, encore 
bien des decisions sont prises par l'Etat et les experts 
internationaux sans que le secteur prive ait ete, le moins du 
monde, consulte. 

Tant que cette procedure pourra perdurer, meme de maniere 
partielle, le developpement du secteur prive sera compromis, 
car, qu'on le veuille ou non, le secteur prive est celui qui 
est le plus a meme d'indiquer les consequences pratiques des 
decisions qu'on lui applique. 

3.32. Les partenaires. 

3.321.L'Etat. 

Dans un pays d'economie de marche il realise trois 
missions fondamentales: 

-L'impulsion. 
-La legislation. 
-Le controle. 

C'est une mission particulierement importante, capitale meme, 
mais qui a ses limites. 

L'impulsion va depuis la decision qui a ete prise de se 
tourner vers l'economie de marche, jusque, tout recemment, la 
decision de creer la zone franche: c'est dire son importance. 

La legislation consiste A adapter les lois, aux orientations 
prises. C'est un travail difficile, delicat et complexe. Il 
faut reconnaitre que, trop souvent, les consultants exterieurs 
oublient que dans des pays comme ceux d'Afrique, la simplicite 
est la regle d'or si l'on veut avoir des lois qui puissent 
etre appliquees et qui n'ouvrent pas la porte au derapage de 
la corruption. Nous insistons sur ce point car nous l'estimons 
capital. 

Le contr6le est egaleme~t fondamental mais il ne doit pas 
etre, comme il l'est encore trop souvent au Burundi, un 
contr61e tatillon, mais plutot le controle du respect des 
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regles du jeu, fixees par le legislateur, pour pennettre les 
impulsions economiques decidees par l'Etat. 

Pour le reste, suivant le terme redevenu a la mode, l'Etat 
doit appliquer le principe de subsidiarite et laisser le prive 
prendre ses responsabilites. Ceci nous semble fondaaental aais 
n'est pas encore passe dans les faits. 

11 faut se souvenir que le secteur prive est largeaent 
majoritaire; n'oublions pas que tous les paysans burundais en 
font partie, meme s'ils sont encore trop peu organises pour 
s'exprimer. 

N'oublions pas non plus que jusqu'il y a cinq ans, le secteur 
prive etait totalement etouffe. Cela allait jusqu'a 
l'obligation pour les jeunes diplomes d'entrer a la Fonction 
Publique. 

3.322. La CCIB. 

La CCIB, de l'avis de tous, devient un outil privilegie du 
developpement du secteur prive et se prepare de mieux en mieux 
a son role. La construction de ses nouveaux bureaux est un peu 
le symbole de la renovation et de la reorganisation qu'elle 
s'est imposee. 

Nous insistons pourtant a nouveau sur l'imperieuse necessite 
de donner a la CCIB son autonomie financiere. Nous sommes 
formels pour ecrire que tant qu'une Chambre depend pour 70% de 
ses ressources de subventions de l'Etat, cette Chambre ne peut 
etre consideree comme ayant l'independance requise pour 
representer valablement le secteur prive. 

3.323. Les organisations professionnelles. 

Deux existent, l'une pour les employeurs, l'autre pour les 
salaries, sous forme d'une confederation regroupant l'ensemble 
des syndicats. 

Ces organisations ont le gros avantage, elles, d'etre vraiment 
privees puisqu'elles ne vivent que des cotisations de leurs 
membres. De ce fait, elles ont peu de moyens mais elles 
cherchent actuellement a se structurer de maniere a pouvoir 
etre plus eff icaces dans le developpement du secteur prive ou 
elles auront un role irrempla~able a jouer. Elles ont le 
privilege d'avoir deja un lieu d'~changes, de concertation, 
parfois, d'opposition dans le cadre du Conseil National du 
Travail, ou elles se retrouvent regulierement, ce qui est 
fondamental. 

3,JJ. I.es outils existantsL 

Dans cette note, il n'est pas question de decrire ni de juger 
les outils existants, car nous supposons que le lecteur les 
connait et il n'est pas dans notre propos de nous pr0noncer 
sur ces outils. Nous en faisons simplement la liste pour 
pouvoir positionner par rapport a eux, ceux qu'il importerait 
a notre avis, de leur adjoindre • 
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).331. a la disposition de l'Etat. 

on peut noter: 

-le SCEP, charge de piloter les privatisations. 

-1' APEE, chargee de faciliter des exportations et qui vient 
de se voir conf ier un role important dans le lancement de la 
zone franche. 

-le Fonds de Garantie, pour faciliter l'acc~s au financement 
des t>ME. 

-Le FOSIP, charge d'aider les promoteurs n'ayant pas 
suffisamment de fonds propres. 

-Le projet des deflates qui demarre actuellement sous l'egide 
du Hinistere du Travail • 

3.332. a la disposition de la CCIB. 

On tro'l'Te: 

-de5 structures d'accueil. 

-des guichets uniques de mises en relation et d'organisation 
qui sont en train d'etre mis en place, en particulier avec 
!'assistance de la Cooperation Franyaise, des Chambres 
consulaircs de Bordeaux et Rouen, de l'USAID. 

-des structures d'information et de documentation qui se 
mettent en place en particulier avec l'aide de la France. 

-un projet APEX lie aux exportations, qui est finance par la 
Banque Mondiale. 

-des programmes de formation qui transitent par la CCIB, comme 
les deux projets formation de l'USAID et le projet INTEC de la 
cooperation Fran~aise, ou qui se realisent en collaboration 
avec la Chambre comme le present projet ONUDI. 

3.34. Les outils prioritaires A aettre en place au 
niveau du priv~. 

Nous distinguerons deux familles: les outils techniques qui 
sont au nombre de trois et les outils financiers qui sont 
egalement au nombre de deux. 

3.341, Les outils. techniques. 

3.341.1.La formation peraanente. 
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Il est certain que cette formation continue constitue la 
pierre angulaire sur laquelle doit reposer maintenant toute 
approche integree du developpement futur du secteur prive. 

Nous insistons sur !'importance de cette formation qui 
concerne tous les burundais de tous les niveaux et qui doit 
conduire chaque burundais a devenir formateur des agents qu'il 
encadre: sans cette mobilisation generale, le retard accumule 
ne pourra etre rattrape. 

3.341.2.Le cr~it A l'entreprise. 

Nous ne nous etendrons pas sur ce sujet qui sort de notre 
mission initiale mais nous mentionnons ce point car il nous 
semble etre actuellement la pierre d'achoppement grave en ce 
qui concerne le developpement du secteur prive. 

On assiste au Burundi a un dialogue de sourds entre les 
banques d'un cote, le secteur prive de l'autre. 

Chacun campe sur ses positions en donnant de hons arguments 
pour expliquer la carence de l'autre. 

Ce phenomene n'est pas propre au Burundi mais il est certain 
que la situation doit rapidement evoluer, compte tenu des 
espoirs reels de developpement du prive. 

Nous notons des signes tres prometteurs dans ce domaine. 
La creation de la SOGEFI, Banque Offshore, ou d'INTRABANK, 
banque creee par un certain nombre de commer9ants, sont pour 
nous des points tres importants qui doivent aider a trouver 
une solution. Nous suggerons egalement qu'un rapprochement se 
fasse avec les assureurs. 

Les compagnies d'assu~ances ont, certes une vocation 
differente des banques, mais elles ont beaucoup de points 
communs. Elles gerent des risque3 comme les banques, elles 
disposent de reserves importantes, elles vont avoir a 
rechercher de nouveaux produits aupres de leur clientele. 
Ne pourraient-elles pas, en s'appuyant peut-etre sur des 
formules mutualistes, derivees des tontines ouest-africaines, 
mettre au point, en liaison avec les banques et en les faisant 
evoluer, des produits qui seraient plus adaptes et qui 
permettraient de sortir de l'impasse actuelle que nous 
signalons ? 

3.341.3. La surveillance de l'environne•ent. 

En Juillet 1991, le ·~ur:.mdi qui etait en ajustement structure! 
depuis 1986, s'est ~~gage dans une phas£ concrete et acceleree 
de privatisation et d'accession a l'economie de marche. 

cette nouvelle politique est largement a l'oppose de ce qui 
fut pendant longtemps la politique du pays. 

La legislation se met en place et les outils d'application 
SOnt OU VOnt egalement etre mis a disposition des operateurs 
economiques. 
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Il est evident qu'une telle evolution ne peut pas se faire 
sans que l'on enregistre un certain nombre de difficultes dans 
la mise en place, celles-ci venant soit d'une incomprehension 
par des rouages de !'Administration de la nouvelle 
legislation, soit d'une opposition occulte a la nouvelle 
politique, soit de mises au point indispensables pour mettre 
en harmonie la nouvelle legislation avec ce qui est conserve 
de l'ancienne. 

De tels errements sont inevitables et il faut les accepter 
comme tels, mais ils constituent, s'ils ne sont pas rapidement 
detectes et redresses, un element dissuasif considerable pour 
l'arrivee de nouveaux investisseurs ou le retour des anciens. 

Nous sommes convaincus pour notre part, que si dans de 
nombreux pays, il est constate que les investiss~urs ne 
viennent pas malgre les nouvelles legislations mises en place, 
cela vient en grande partie du fait que les investisseurs 
potentiels sont informes d'un certain nombre de difficultes 
qui ne les incitent pas a venir, sachant que malgre la 
legislation, les applications concretes laissent encore 
largement a desirer. 

Dans un pays comme le Burundi, il est aise avec un systeme 
d'observatoire temporaire, de detecter les erreurs qui peuvent 
se produire et de pouvoir les faire verifier tres rapidemen~ 
par un "comite des sages" !'ensemble pouvant etre parfaitement 
place sous une autorite reconnue par tous. 

Une telle surveillance pourrait etre completee utilement par 
une tres legere enquete de conjoncture realisee exclusivement 
aupres du secteur prive, et qui permettrait de juger des 
tendances de !'evolution economique, telle qu'elle est vue par 
les operateurs prives. 

cette enquete devrait etre tres simple, ne comporter aucun 
chiffre, mais simplement indiquer par des fleches a entourer, 
les tendances telles que les per~oivent les dirigeants du 
secteur prive. 

3.342. Les outils financiers. 

3.342.1.Le fonds de reconversion du secteur 
prive. 

Nous nous sommes eleves a de multiples reprises contre la 
pratique qui consiste a imposer des mesures d'ajustement 
structure! qui s'imposent par ailleurs, sans mettre non 
seulement parallelement, mais prealablement en place, les 
outils financiers capables d'amortir le choc de la dimension 
sociale de cet ajustement. 

Le Burundi n'a malheureusement pas echappe a cette difficulte 
et pendant des mois, des missions se sont succedees pour faire 
des etudes et etu~ier les problematiques, mettre en place des 
statistiques, pendant aue des gens se retrouvaient au chomage. 
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Une operation demarre aujourd'hui sous l'egide du Ministere du 
Travail, avec des mesures de reinsertion pratiques. 

Nous pensons que dans ce domaine, il est effectivement dans le 
role de l'Etat d'assurer aux chomeurs un minimum de protection 
sanitaire et d'aide a la scolarisation des enfants. Nous 
pensons qu'il est tout a fait dans le role de l'Etat de 
s'occuper du reclassement de ceux qui peuvent l'etre dans le 
secteur public. 

Nous pensons par contre, que le reclassement dans le prive 
devrait etre confie au prive ou tout au moins devrait etre 
fait en collaboration etroite avec le prive. 

Ceci implique des charges f inancieres pour lesquelles un fonds 
de reconversion devrait etre mis en place, afin d'assurer tout 
aussi bien la formation des agents deflates a de nouveaux 
emplois, que pour apporter une aide particuliere a ceux qui 
auraient le courage de s'installer a leur compte. 

3.342.2. Le fonds de formation. 

La formation continue est la pierre angulaire de tout le 
developpement. Elle doit etre accompagnee d'actions en 
entreprise. 

Dans un premier temps, il est certain que c'est a l'aide 
internationale qu'il faudra que le Burundi s'adresse. Mais il 
sera indispensable que le plus tot possible, il puisse lui­
meme prendre le relai en degageant les fonds necessaires pour 
que cette formation continue puisse se faire. 

Nous avions deja explique les mecanismes que nous pensions 
necessaires de mettre en place dans notre document 
"recommandations pour la privatisation du CPI". Nous en 
reprenons ci-apres les termes: 

Dans le domaine de l 'Assistance, le probleme pose est le 
suivant: 

-des 1 ignes de credit sont disponibles ma is sont peu 
utilisees: 

-un besoin important en assistance est prone par tous. 

-une deception est partagee tant par des bailleurs de fonds 
que par les beneficiaires et les intervenants qui se rendent 
compte de la dif f iculte de penetrer ce marche. 

Nous avons note que les lignes de credit etaient 
principalement orientees vers des credits et non vers une aide 
dans le domaine de l'Etude, du Conseil et de la formation, que 
ces lignes de credit etaient tres centrees sur !'exportation, 
transi taient par les banques qui, elles-memes, avaient 
tendance a conserver ces sommes et a utiliser leurs propres 
liquidites. 
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La strategie devrait viser a remedier aux deux difficultes 
majeures rencontrees dans ce type d'operation: 

-diff i.culte de contact avec les petites entreprises, 

-difficulte d'intervenir dans ces entreprises d'une maniere 
facturable. 

Actuellement, les seminaires pour l'assistance dans les PME ou 
chez les artisans se fait en general directement par des 
experts internationaux ou par des fonctionnaires de l'Etat ou 
d'organismes publics. 

Ceci presente les inconvenients suivants: 

-Pas de choix possible pour les ~neficiaires. Or un patron de 
PME cu un artisan ne se confie pas facilement et est mefiant 
vis a vis de l'exterieur, particulierement lorsqu'il ne le 
connait pas. 11 est a ce moment la extemement difficile qu'un 
artisan ou un peti t dirigeant participant a une cession de 
comptabilite accepte de parler de ses problemes comptables. 

-Lorsqu'il s'agit d'experts internationaux, ceux-ci n'ont pas 
la culture des petits entrepreneurs burundais ou des artisans 
du pays. 11 leur est done, s'ils ne vivent pas depuis 
longtemps en milieu africain, excessivement difficile de 
savoir comment approcher ces entrepreneurs. 

-Lorsque l'on s'adresse a des PME ou a des artisans, on 
s'aperc:;oit que tres souvent ils ne parlent pas le fram;ais 
d'une maniere suffisante pour pouvoir vraiment beneficier 
d'une formation technique dans cette langue. 11 serait done 
indispensable q~'une telle assistance puisse se faire en 
Kirundi. 

Ces difficultes expliquent pour une large part, a notre avis, 
la deception des uns et des autres. 

La formation doi t etre concue de maniere tres pratique et 
concrete pour que les benef iciaires deviennent a leur tour des 
formateurs et puissent immediatement retranscrire CE'tte 
formation en Kirundi. Ce point nous semble fondamental si l'on 
veut que les cadres du Secteur Prive se mobilisent comme 
formateurs. 

Par ailleurs cette formation doit servir d'introduction a 
!'application concrete qui se fera sous forme de mise en place 
de !'organisation correspondante dans les PME ou chez les 
artisans participant a cette formation. Il est illusoire de 
penser que des petits entrepreneurs ou des artisans aient une 
formation suffisante pour leur permettre de faire le lien 
entre les seminaires qu'ils suivent et la mise en place 
necessaire dans leur propre entreprise. 

Il s'agit de cette fameuse formation-action dont on parle 
beaucoup et que l'on fait si peu car il faut bien reconnaitre 
qu'elle est plus difficile et plus longue a implanter. 
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Nous sommes, pour notre 
formation&-action peuvent 
actuel d'organisation des 
et moyennes entreprises et 

part convaincus que 
avoir une efficacite 

professions reqroupant 
l'artisanat. 

seules ces 
au niveau 

les petites 

Alors que tout le monde s'accorde a reconnaitre qu' il y a un 
marche important et un enorme besoin dans ce domaine, peu de 
resultats concrets sont obtenus en raison, nous l'avons vu, de 
la difficulte du contact mais egalement de la difficulte 
d'intervenir dans ces entreprises en faisant payer les 
prestations. Ou bien elles sont gratuites et les bureaux 
d'etudes tombent en faillite, ou bien cette formation est 
donnee par des organismes publics, mais sa gratuite met encore 
plus en reserve les beneficiaires, ou bien ces interventions 
sont pay antes et les PME n 'ont pas les moyens de regler les 
prestations. 

Nour recommandons pour developper ce marche potentiel 
considerable et indispensable au pays, que soi t negociee la 
mise en place une procedure dite "fonds d'aide a la formation­
action" FA2 qui serait une adaptation des fonds regionaux 
d'aide aux PME que l'on trouve en particulier en France ou le 
probleme est pratiquement le meme, il ne faut pas se faire 
d'illusions. 

Le principe en France, est le suivant: 

Des fonds sont mis par a disposition: les cabinets d'etudes 
ont des contacts directs avec leurs clients ou leurs futurs 
clients PME. 

Lorsque 1 'un et l 'autre se mettent d' accord, soi t pour une 
formation, soit pour une assistance par exemple: formation a 

la comptabilite et application par mise en place d'une 
comptabilite, les deux parties etablissent un dossier tres 
simple sur deux feuilles 2lx29,7 qui precise la societe 
beneficiaire, le bureau d'etudes conseil qui interviendrait, 
le contenu de la mission et son cout. 

Ces dossiers sont transmis chaque mois a une commission qui se 
reunit mensuellement: elle etudie les dossiers, s'assure que 
le bureau d'etudes et de Conseils est regulierement homologue, 
que la PME ou !'artisan figure au registre du commerce ou au 
registre des metiers, que !'intervention correspond a une 
action reelle et pour un prix acceptable. 

Dans ce cas, la commission homologue la proposition, donne son 
accord, 1 'intervention se realise et a pres certification de 
service fait par la PME, le fonds paye directement 80\ de 
!'intervention si celle-ci n'excede pas 1.750.000 FBU au 
bureau conseil intervenant, la PME payant les 20\ 
supplementaires. 
Cette procedure a eu des effets tres benef iques dans 
I 'amelioration de la gestion des PME fran9aises et a apporte 
un volume d'affaires important aux bureaux d'Etudes et de 
Conseils locaux. 
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Une procedure similaire pourrait etre instauree rapidement au 
Burundi: la Chambre de Commerce et d'Industrie du Burundi dont 
la vocation et les preoccupations cadrent exactement avec ce 
type de procedure devrait etre au centre de ce dispositif. 

En ce qui concerne l'homologation des bureaux, celle-ci 
devrait etre liee a la creation de l'ASCOB. 

En ce qui concerne les PME et les artisans, ce pourrait etre 
une occasion de s'assurer qu'ils figurent au registre du 
commerce et sont connus de la Chambre de Commerce et 
d'Industrie du Burundi. 

Bien sur, la proportion de 80\ payes par le fonds et 20\ par 
!'entrepreneur pourrait etre ramenee a 90\ payes par le fonds 
sous forme d'aide et 10% par !'entrepreneur ce qui 
rapprocherait de la proportion retenue dans le cadre du FOSIP 
dont cette procedure serait !'equivalent non pas pour les 
etudes et !'assistance au demarrage d'un projet, mais pour la 
promotion d'assistance au niveau de la gestion. 

La Table Ronde pour le Developpement du Secteur Prive qui 
s'est tenue a Bujumbura en Octobre 1991 a insist~ sur l'urgent 
besoin d'accroitre la formation permanente dans le domaine de 
la gestion. 

Nous avons vu la necessite d'etablir un lien entre la 
formation et !'organisation en entreprise 

Nous pensons qu'il serait opportun de profiter de la mise en 
place du FA2 pour lier formation-action d'une maniere 
systematique. Nous pensons egalement que ce serait une 
opportunite de profiter de la mise en place de ce fonds, pour 
demander a chaque entreprise beneficiaire qu'elle fasse la 
preuve de la tenue d'une comptabilite reguliere par un cabinet 
comptable agree. 

Ceci permettrait de generaliser la tenue de comptabilites dont 
l 'absence a ete egalement largement soulignee au cours de la 
Table F.onde. 

Dans ce domaine comme dans celui de !'assistance, les PME et 
les artisans auraient le libre choix du cabinet sous reserve 
que ce dernier soi t homologue. Cette procedure pourrai t etre 
d'ailleurs utilement etendue aux concours bancaires; les 
organismes de credit se plaignent de !'absence de garantie de 
la part des emprunteurs mais la premiere garantie a exiger ne 
devrait-elle pas etre la tenue d'une comptabilite ? 

On pourrait tres bien exiger que tout beneficiaire du FA2 ou 
d'un concours bancaire justifie de la tenue reguliere d'une 
comptabilite. 

on pourrait lutter ef f icacement centre la pratique des 
nombreuses PME qui disposent de trois bilans d'ailleurs tous 
faux, l'un optimiste pour le banquier, l'un que l'on croit 
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realiste pour l'entreprise, et l'un pessimiste pour les 
autorites fiscales. 

I 1 est aussi certain que dans ce domaine, la mise en place 
egalement preconisee par la Table Ronde d'une fiscalite 
simple, incitative et adaptee facilitera la tenue d'une 
comptabilite transparente dans les entreprises." 

3.342.3. OU trouver !'argent? 

11 est certain que ces actions impliqueront des moyens 
financiers qui pourront etre dans un premier temps apportes 
par l'Aide Internationale mais qui devront, le plus rapidement 
possible, trouver un relai aupres de financements locaux. 

Actuellement, la pression fiscale au Burundi sur le secteur 
moderne est plutot trop importante que pas assez. 

11 ne s'agit pas de creer de nouveaux impc)ts mais bien de 
reequilibrer les recettes fiscales en fonction des nouvelles 
orientations du gouvernement. Nous savons que d'autres 
instances suivent cette question, nous ne voulons done pas la 
creuser mais simplement livrer une reflexion. 

D'apres ce qui nous a ete dit, le Burundi est soumis a la 
perception du 1% sur les importations FOB destinees a la SGS. 

11 semblerait que 30% de ce montant aille deja dans les 
caisses de l'Etat, 70% etant reverses a la SGS. 

Si un tel prelevement etatique est parfaitement dans la ligne 
d~une economie dirigiste, ou l'Etat veut controler toutes les 
importations et s'assurer, parce qu'il n'a pas confiance dans 
ses operateurs economiques, que ces importations correspondent 
bien a des produits repondant a certaines normes, cette mesure 
n'a plus aucun sens dans une economie qui se dit liberale. 

Ce qui va se passer, en particulier avec la zone franche c'est 
que les entreprises privees, elles-memes eprouveront le besoin 
de faire controler leurs marchandises repartant a 
!'exportation, ou se le verront imposer par leurs acheteurs; 
elles devront supporter ce cout A lOOt par elles-memes, sans 
que l'Etat ait a intervenir. 

Nous estimons done que la consequence logique des nouvelles 
orientations du gouvernement, implique la suppression par 
l'Etat du prelevement SGS. 

Si les sommes decoulant de cette perception etatique, au lieu 
de remunerer une societe etranqere, dont les services n'ont 
plus lieu d'etre, etaient consacrees A financer ~ar une taxe 
reglementaire le budget de la CCIB, le fonds de formation du 
secteur prive et le fonds de reconversion, le probleme serait 
resolu sans qu'il y ait besoin de creer la moindre fiscalite 
supplementaire. Nous pensons que c'est dans ce sens qu'il faut 
orienter les recherches. 
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J.4 - CONCLUSION: LA RBSPOllSABILITE DBS AIDBS. 

Nous voudrions terminer cette note par une refle~ion sur 
l'enorme responsabilite des aides bilaterales et multi­
laterales, quant au developpement du secteur prive. 

Nous comprenons tres bien que l'aide humanitaire soit destinee 
~ taus les peuples qui sont dans des conditions 
catastrophiques. Nous estimons que l'on ne re~tera jamais 
assez qu'il est inadmissible que des populations meurent de 
faim sur la terre. Quelle que soit la situation economique et 
politique des pays concernes, cette aide correspond l un 
devoir absolu, sous reserve neanmoins a notre avis, que l'on 
ait a l'echelle internationale, les moyens militaires pour 
qu'elle arrive a destination des populations sans itre 
detournees par des bandes de pillards. 

Nous comprenons tres bien que des aides au secteur public 
soient consenties a des pays ayant des options politiques et 
economiques diverses, dans le cadre des accords bilateraux ou 
de conventions avec la communaute internationale. 

Par contre, en ce qui concerne l'aide precise au secteur 
prive, tout le monde devrait itre intimement convaincu, que si 
l'environnement n'est pas favorable, c'est a dire que si un 
certain nombre de conditions objectives ne sont pas remplies, 
!'aide bilaterale ou multilaterale P.st totalement inoperante. 
ceux qui en decident dans ces conditions, dilapident les 
fonds des contribuables qui ont ete preleves pour donner une 
assistance au secteur prive. 

cette aide devrait imperativement correspondre a des normes 
precises que l'on connait parfaitement. or, on constate que 
pour !'instant, ce n'est absolument pas le cas. Prenons un 
exemple au Burundi: la France, au niveau de la Table Ronde, et 
de la Grande Commission Mixte a deploye de grands efforts pour 
promouvoir le secteur prive au Burundi; dans le m~me temps, il 
a ete constate que !'aide bilaterale fran9aise ne disposait 
d'aucune liqne de credit pour aider le secteur prive 
burundais. 

Il en est ainsi pratiquement partout. or, si toutes les aides 
consacraient quelques \ de leur montant total a soutenir le 
~ecteur prive, et concentraient cette aide sur les quelques 
pays ou cette aide est efficace, on ferait decoller le secteur 
prive de ces pays en trois a cinq ans. 

En effet, nous estimons actuellement que dans toute l'Afrique, 
il n'y a pas plus de 5 a 10 pays qui peuvent valablement et 
efficacement ben~ficier d'une aide au secteur prive. 

II ne s'agit pas du tout d'un choix elitiste donnant priorite 
aux bans ~l~ves du FMI ou de la Banque Mondiale qui suivent 
l'ajustement structure!. 
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11 s'agit de la constatation objective qu'un certain nombre de 
conditions sont remplies, et nous estimons d'aileurs que ce ne 
devrait pas etre des technocrates internationaux qui en 
decideraient, mais un groupe d'investisseurs prives 
internationaux, lesquels devraient dire, en s'appuyant sur la 
surveillance de l'environnement suggere par ailleurs, "tel 
pays aujourd'hui connait des conditions favorables•. Les 
entreprises privees qui seraient choisies pour faire ce 
"comite des sages" devraient de leur cote s'engager, dans tous 
les pays ou elles estiment que toutes les conditions sont 
remplies, a y faire des investissements et les aides 
bilaterales et multilaterales devraient s'enqaqer ~ y 
concentrer leurs credits d'aide au prive. 

Nous sommes convaincus que cette mesure changerait l'avenir du 
developpement economique de l'Afrique, parce qu'elle 
permettrait valablement de depenser l'argent de nos 
contribuables occidentaux ou internationaux sur quelques 
points et de creer tres rapidement des pales de developpement 
qu~ serviraient de reference dans leurs zones respectives. 

Il est bien entendu que si les enquetes periodiques sur la 
surveillance de l'environnement devenaient negatives, cette 
action serait immediatement interrompue, non pas par retorsion 
mais en expliquant bien que les conditions n'etant plus 
favorables a un tel effort, celui-ci est suspendu pour etre 
reporte ailleurs. 

Le developpement de l'Afrique reprendra, nous en sommes 
convaincus, mais a partir de poles ~udicieusement non pas 
choisis mais detectes comme etant favorablement. 

On parle souvent du p0le niqerian ou zairois: si 
l'environnement n'y est pas favorable, le pole burundais sera 
beaucoup plus efficace pour le developpement de l'Afrique. 

Ceci doit, en plus, donner une raison d'esperer et d'agir a 
toutes les nations du continent. 

* * * * * 

---.-
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1- LE PROGRAMME 
NOVEMBRE 199.1 A 

REALISE DE 
MAR.S 1992-

On trouvera dans le tableau joint les resultats d'ensemble des 
cessions qui se sont deroulees. 

SYNTHESE. 

1.1. Resultat d'ensemble. 

Il y a lieu de distinguer la participation des membres du CPI 
et celle des cadres et entrepreneurs. 

Au niveau des cadres du CPI, la participation a ete tres 
faible, comme le montre le tableau. 

D'autre part surtout dans les premiers modules qui se sont 
deroules au sein du CPI, le personnel CPI arrivait en retard, 
s'absentait en cours de cession, le phenomene etant aggrave 
puisqu'a l'epoque les cessions avaient lieu toute la journee. 

A partir de la cession animee par Monsieur GRIGNON les membres 
du CPI se sont totalement abstenus, ainsi qu'en Fevrier. 

Deux explications nous ont ete donnees: 

-d'apres le Directeur General du CPI, les modules ne 
correspondraient pas a l'attente des cadres du CPI. 

-selon les contacts que nous avons eu personnellement avec les 
cadres du CPI, leur absention serait liee aux difficultes de 
la privatisation du CPI qui faisait que le personnel de la 
soci~te avait d'autres preoccupations que de suivre une 
formation. 

II est a noter que lors de notre arrivee en Fevrier, nous 
avons tenu une reunion avec !'ensemble des cadres pour faire 
le point et qu'aucun d'entre eux ne nous a mentionne ce qui 
nous a ete dit ensuite par le Directeur General. 

Far contre, au niveau des cadres exterieurs et des dirigeants 
d'entreprise, nous avons eu une participation relativement 
import~nte surtout dans les conditions ou ces cessions se sont 
deroulees puisque pratiquement la publicite a ete faite au 
dernier moment et que beaucoup de gens n'ont pu y assister 
ainsi que nous le verrons par la snite. 

Les commentaires des uns et des autres f igurent ci-apres, 
module par module, ils ont ete repris sur les fiches 
d'evaluation. 
Dans la premiere colonne du tableau joint, nous avons le total 
d8s participants, dans la deuxieme, le nombre de membres du 
CPI, la troisieme colonne donne la participation prevue lors 
des evaluations faites en Juillet 1991, la quatri~me colonne 
donne la participation du CPI d'apres les intentions de 
pRrticipation exprimees par tous les cadres en Juillet 1991, 
dans la cinquierne colonne se trouve le taux de presence 
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exprime en pourcentage, le pourcentage de 100% correspondant a 
la presence durant toute la cession de tous les participants. 

On notera que pour les trois premieres sessions la 
participation est non significative du fait de la presence 
episodique des cadres du CPI qui representaient la moitie des 
gens presents. 

La sixieme colonne donne le degre de satisfaction, le maximum 
etant 40 puisque les fiches du CPI utilisees comprennent dix 
criteres d'evaluation, la note maximale etant de 40. 

Le total obtenu pour !'ensemble des fiches d'evaluation a done 
ete divise par le nombre de participants ayant rempli ces 
fiches. 

La derniere colonne donne le nombre de fiches qui ont ete 
remplies par rapport au nombre de participants: concernant les 
troi~ premiers modules, ces fiches ont ete remplies a 
posteriori et uniquement par les membres du CPI et non par les 
membre de l'exterieur. 

En ce qui concerne le module 8 concernant la mission 
d'orqanisation, il n'y a pas eu pour !'instant de fiche 
rl'evaluation puisque six missions sont actuellement en cours 
et que !'appreciation se fera par l'entreprise. 

l.2.0rganisation Materielle. 

Celle-ci s'est amelioree au fur et a mesure des modules. 

Les points saillants sont les suivants: 

-les horaires • 
Il avait ete prevu initialement un horaire a plein temps ce 
qui expliquerait en partie le peu de participation lors du 
sejour de M.LE MOUTON, a la suite de quoi, pour les modules 
animes par M.GRIGNON, les horaires sont passes a mi-temps le 
111atin. 

En ce qui concerne le module sur l'excellence dans le 
management, comme il s'adressait essentiellement a des 
dirigeants d'entreprises, l'horaire a ete entre 17 et 20 
heures. 

I1 est a uoter qu'un certain nombre de participants 
travaillant et ayant des difficultes pour obtenir ~er 
pernissions, souhaiteraient qu'egalement pour Ir. . r~. 
certains modules soient prevus entr~ 17 et 20 h· · · 

-Les salles. 
rour les premiers modules, la formation s'est deroulee dans la 
salle du CPI qui n'est pas du tout adaptee A ce genre 
ci' acti vi te. 

Pour les modules animes par M.GRIGNON, les cessions ont eu 
lieu dans une des salles de l'ISGE qui est nettement plus 
propice pour de la formation. 
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En ce qui concerne le module sur !'Excellence dans le 
management, compte tenu qu'il s'agissait essentiellement de 
dirigeants d'entreprise, c'est dans une salle de l'hotel 
"Source du Nil" que la session a eu lieu, les salles de l'ISGE 
n'etant pas climatisees et pas disponibles en fin de journee. 

-les moyens. 
Les moyens se sont mis en place petit a petit mais lorsque se 
developperont les modules de formation, il y aura lieu de 
prevoir le materiel necessaire. 

Pour les premieres cessions nous avons du apporter de France 
du paperboard: le probleme est maintenant resolu par un 
imprimeur qui a ete trouve par le CPI et qui peut decouper du 
papier. 

~u depart, il n'etait pas possible d'avoir de retro­
projecteur: nous avons trouve celui du projet dont on a pu se 
servir pour les derniers modules. 

En ce qui concerne la video, c'est au cours du dernier module 
anime que l'un des participants a apporte le materiel 
necessaire pour que l'on puisse commencer a visionner de la 
video. 

11 est certain que si ces activites se developpent, il serait 
indispensable que les animateurs ne perdent pas de temps pour 
rassembler le materiel necessaire sans compter qu'ils ne sont 
pas toujours habilites a savoir ou trouver ce materiel dans 
Bujumbura. 

-La publi cite. 
La publicite s'est faite par annonce a la radio, deux a trois 
jours avant le demarrage des sessions. 

nes annonces sont egalement parues dans la presse. 

Le CPI pense qu'il etait bon de faire passer ces annonces 
pratiquement le jour ou demarraientt les sessions; en ce qui 
concerne les deux sessions du mois de Fevrier, les annonces 
ont ete deposees au journal le Vendredi et ces journaux sont 
diffuses le Samedi ou le Dimanche, ce qui fait un delai un peu 
juste puisque la cession sur le diagnostic informatique 
commen~ait le Lundi et celle sur le management commen~ait le 
Mardi. 

Nous penso~s quant a nous qu'il serait indispensable qu'un 
programme soit publie nettement plus tot car l'experience a 
prouve qu'en cours de cession des gens essayaient de 
s'inscrire et que beaucoup de personnes ayant appris trop tard 
le demarrage des sessions, demandent aujourd'hui que l'on 
refasse de nouvelles sessions pour pouvoir y participer. 

Ce probleme de la publicite devrait etre revu pour la rendre 
plus efficace. 

----· -
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-La selection. 
Comme en fait les gens etaient prevenus au moment du demarrage 
des sessions on etait oblige d'i~scrire n'importe qui ce qui a 
occasionne un manque d'homogeneite dans les groupes. Ceci est 
genant car l'animateur doit se situer soit au niveau des moins 
competents soit a celui des plus competents. De toutes fa~ons, 
ceci entraine des insatisfactions des uns ou des autres. 

Il est interessant de noter que pour le modu~e sur 
!'Excellence dans le Management qui etait nettement plus 
homoqene, les resultats ont ete sensiblement meilleurs. 

-La recherche d'entreprises. 
Il est certain qu'une formation-action suppose qu'un certain 
nombre d'entreprises soient volontaires pour que l'on puisse 
faire des applications concretes. 

Le CPI avait mis en ava;1t la difficulte , voire 
l'impossibilite d'intervenir dans des entreprises, compte tenu 
des habitudes locales. 

Cette reticence est reelle mais au cours de notre mission de 
Fevrier 92, le CPI a trouve une entreprise, en l'occurence la 
LOVINCO qui a accepte que l'on mette en place chez elle une 
prevision de tresorerie. Quant a nous, nous avons trouve trois 
entreprises qui ont accepte de nous voir intervenir. 

Il s'aqit de la Societe DIMAC, de la societe NAB et des 
etablissements BIRANYURANWA. 

Le probleme s'etait deja pose lors du premier module oil 
pratiquement toutes les visites qui ont pu etre executees, 
puisqu'il fallait habituer les gens, ont ete trouvees par le 
consultant. 

-Les attestations. 
Les participants au sem1naire ont demande a ce que des 
attestations leur soient fournies. Celles-ci ont ete etablies 
par le CPI. 

l_._J .Pe_!:Q~ption de la formation-action. 

Tl est certain que tant au niveau du CPI que des entreprises, 
les cadres burundais et leurs dirigeants ne sont pas du tout 
habitues aux formules de formations-actions. Une note avait 
ete preparee en 1991 par le CTP mais comme il n'y avait pas eu 
d'application comcrete, ceci etait reste au niveau de la 
theorie. 

I.es cndres du CPI ayant tres peu participe a cette formation­
act ion, nous ne pouvons pas vraiment savoir s'ils ont evolue 
d'une conception de cours universitaires vers une formation de 
professionnels praticiens. 
En ce qui concerne les cadres des entreprises exterieures, 
nous avons eu par contre d'enormes satisfactions. 

--.- -
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Les points sur lesquels il faut insister sont a notre avis les 
suivants: 

-la partie formation doit essentiellement porter sur des cas 
concrets et des dialogues avec les seminaristes pour leur 
apprendre a reflechir, a poser des questions et a ne pas 
recevoir passivement un cours. Ceci change profondement avec 
les habitudes anterieures. 

-le deuxieme point est constitue par la necessite qui a ete 
jusqu'a present mal appliquee faute de moyens, de faire suivre 
la partie de cours par des actions d'organisation en 
entreprise. En fait ces actions d'organisation existent mais 
elles ont ete pour !'instant reservees aux cadres du CPI c'est 
a dire a tres peu de monde, et pas forcement liees directement 
a des seminaires puisque les entreprises que no~s trouvions 
n'avaient pas forcement un probleme correspondant au module 
qui etait en cours. 
Il y a done la tout un programme a batir longtemps a l'avance 
et lorsque les entreprises seront sensibilisees a cette 
action, une recherche pour qu'avant le debut du module, les 
entreprises participantes precisent si elles acceptent ou non 
qu'une application puisse se faire en leur sein. 

-dans le meme esprit, les participants etaient tres demandeurs 
de cours genre polycopies qui leur permettraient de pouvoir 
avoir en fait des recettes. Nous avons tous eu le sentiment 
que c'est un peu ce qu'ils esperent tout au moins au niveau 
des cadres du CPI. A l'issue de ces sessions ils souhaitent 
avoir une check-list qui leur permette de conduire des 
missions d'organisation. 

Malheureusement, la formation a ce metier se fait non pas dans 
des emirs universitaires, non pas en lisant des feuilles de 
cours, mais en pratiquant sur le terrain et en dialoguant avec 
des professionnels. 

Parmi nos interlocuteurs, les cadres et dirigeants l'ont 
compris beaucoup plus rapidem~nt que les cadres du CPI mais 
nou~ pensons que les efforts realises par les uns et les 
autres pour mieux se comprendre, commencent a porter leurs 
fruit~ et que la presente mission, un petit peu pilote en la 
matiere, aura eu entre autres, l'avantage de faire comprendre 
a tous comment on pouvait se former pour efficacement 
intervenir au sein d'une entreprise. 

2~_ttJS_$._l._QtLQE MON_SIEUR J.P.LE MOUTQN EN NOVEMBRE l22L. 

_2_._l_._Module 1: 1 'organis.U ion de la production. 

2.11.Deroulement rlu module. 

Ce moduJe etait le premier de toute la serie et en fait c'est 
lui qui a "essuy~ les pl~tres".(non preparation, pas de 
m~t~riel, salle mal adaptee, mauvais horaires, gens ignorants 
de ce qu'etait de type de formation). 

Tl a e11 le m~rite de commencer a faire evol~er les esprit3. 

---~ 
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2.12.Appreciation des participants. 

Le degre de satisfaction est de 29,3. 

Nous rappelons que la cotation est sur 40, qu'entre 25 et 30 
la cotation signif ie une cotation satisfaisante mais qui 
devrait pouvoir etre amelioree, entre 30 et 35 une cotation 
satisfaisante correspondant a la norme, au dela de 35 une 
cotation exceptionnelle. 

Pour tous Jes modules, nous donnons ci-apres les commentaires 
qui nous sont parvenus. 

Nous rappelons qu'en ce qui concerne ce module, sur 5 
participants, 3 etaient du CPI . Ils sont les seuls a avoir 
rempli un questionnaire qui est en fait lui-meme imparfait 
parce que pratiquement le personnel du CPI s'est absente 
frequemment au cours de la cession. 

Premiere evaluation: note 28/40 

Commentaires sur le module: Module tres important surtout pour 
les responsables des unites de production (le cas qui me 
concerne) 

Comment~ires sur l'animateur: 11 a fait de son mieux pour 
interesser les participants a la formation. 

?utre~ commentaires: Peu de participants, horaire tres charge. 

Seconde evaluation: note 30/40 

Commentaires sur le module: les modules pris absolument sont 
assez interessants mais l'animateur n'a pas su aller en 
profondeur. 11 a ete organise des visites aux entreprises mais 
il s'est avere difficile de comprendre aisement le lien entre 
les modules en salle et les visites. 

Commentaires sur l'animateur: 11 a su mettre les participants 
a l'aise. II a oublie de mettre en relief la formation qu'il 
devait dispenser en fonction de l'objectif qu'il a neglige de 
se fixer. On a ressenti une incomprehension entre le but vise 
par l'animateur et celui attendu par les participants. La 
methode de laisser d'abord les participants parler puis de 
faire la synt~ese apres, etait bonne. Je crois que 
l'animateur, a fait un survol rapide parce que le temps alloue 
a chaque module n'etait pas suffisant. 

Autres commentaires: Il faut vraiment etre nalf pour croire 
que Ja formation que nous avons re~ue puisse aider certains a 
arriver a ameliorer leur travail quotidien. Pas de canevas 
pour les modules. Dans l'avenir, il faudrait consacrer un peu 
plu~ de temps h chaque module pour que les beneficiaires 
pui~sent en tirer le maximum de profit. 

- _,_ 
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Troisieme evalua~ion: note 30/40. 

Commentaires sur le module: Nous sommes trop attaches sur des 
generalites. On aimerait traiter davantage et approfondir sur 
les sujets suivants:-l'analyse de la valeur, 

-la fonction ordonnancement. 
-les techniques et outils de gestion de la 
production. 

-les methodes. 

Commentaires sur l'animateur: sa fonction et son experience 
professionnelle ne l'autorise pas peut-etre d'aborder ces 
sujets car il est de formation juriste. 

Autres commentaires: Mettre a ~~ disposition des participants 
des documents synthetiques qui serviraient d'instrument de 
travail (memento). Faire des etudes de cas pratiques. 
Utilisation de materiel didactique actuelle si possible 
(video-retroprojecteur). Insister davantage sur l'aspect 
"professionnalisme". 

2.13.Commentaires de l'animateur. 

Ce module a ete une cause d'insatisfaction pour le consultant 
quj nP.couvrait le Burundi, decouvrait les burundais, se 
retrouvait avec une session qui n'etait absolument pas 
prepareP., ni pour les moyens materiels, ni pour les 
stagiaires, decouvrant par ailleurs, que les gens ignoraient 
tout de ce qu'etait ce type de formation. Lui-meme s'est rendu 
compte d'une certaine amelioration au fil de la session , 
amelioration qui s'est traduite dans les modules ulterieurs. 

~.2.fiQ~~le_2: l~s ressources humaines 

2.21.deroulement du module. 

TRs conditions materielles ont ete aussi mauvaises que pour le 
premier module puisque c'est en fait au cours de la mission de 
Monsieur GRIGNON que les ameliorations ont pu etre apportees. 
De ce cote la, il n'y a pas eu de modification. 

2.22.appreciation des participants. 

On trouvera ci apres les appreciations des participants. 

Premiere evaluation: note 28/40. 

Commentaires sur le module: La presentation du programme de ce 
module est discutable. 

J.e>s ressources humaines varient en fonction des besoins.(des 
pays sous entendu) 

commentaires sur l'animateur: Il a oriente le module dans le 
systeme franGais. 

Autr~s commentaires: Peu de participants, horaire defavorable. 

- -,-
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Les participants ont besoin de suivre la formation 
parallelement avec leur boulot. 

Seconde evaluation: note 34/40. 

Aucun commentaire ni sur le module ni sur l'animateur ni 
autre. 

Troisieme evaluation: note 35/40. 

Commentaire sur le module: aucun. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires:Il serait souhaitable que les cours 
prennent une partie de la journee. 

Le degre de satisfaction est monte a 32,3/40 ce qui indique 
deja une meilleure comprehension entre l'animateur et les gens 
formes. 

Cela prouve qu'il y avait une evolution favorable par rapport 
au premier module. 

2.23.Commentaires de l'animateur. 

Bien que ce soit encore loin de lui donner satisfaction, tant 
par le nombra des seminaristes que par leur participation 
effective, l'animateur a effectivement ressenti une 
amelioration du dialogue et une meilleure comprehension entre 
les staqiaires et lui-meme. 

J..3.Module 3: la qualite. 

2.31.Deroulement du module. 

La encore, il n'y a pas eu d'amelioration sensible puisque 
c'est apres ces modules que le tir a ete rectifie et que le 
CPI a pu prendre des ~esures facilitant le deroulement 
materiel rlu module. 

2.32.Appreciation des participants. 

on trouvera ci-apres les appreciations relevees, celles-ci 
etant toujours peu significatives dans la mesure ou il y avait 
tres peu de participants et que c'est simplement les cadres du 
CPI qui ont ete invites a donner leur appreciation. 

Premiere evaluation: note 33/40. 

Commentaires sur le module: Un module tres important dans la 
vie professionnelle. La qualite revient presque toujours dans 
la vie quotidienne. 

Commentaires sur ~'animateur: Il a su interesser les 
participants a la formation. Des fois, il s'ecarte du sujet 
pendnnt Jes seances. 

- --., ----- -
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Autres commentaires: Peu de participants, horaire defavorable. 

Seconde evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: on aimerait aborder de man1ere 
approfondie:-les techniques de gestion de personnel 

-!'aspect: audit de remuneration dans 
l'entreprise. 

Comment lancer "un cercle de qualite"dans une entreprise. Les 
outils des cercles de qualite. Le role des faciliteurs. 

Commentaires sur l'animateur: L'animateur est tres bien place 
pour traiter des domaines de l'attitude, du comportement, de 
la sociologie et de la psychologie d'entreprise et le droit du 
travail. Tres satisfait de son intervention sur ses questions 
precises. 

J\utres commentaires: faire un reamenagement horaire concernant 
l'emploi du temps pour les prochaines seances de formation. 
Tenir compte et du personnel du CPI et du personnel venant de 
l'exterieur. 

I Troisieme evaluation: note 38/40. 
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Commentaire sur le module: Il serait souhaitable que les cours 
prennent une partie de la journee. 

Commentaire sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires: aucun. 

2.33.Commentaires de l'animateur. 

L'animateur a senti nettement une amelioration au niveau de ce 
troisieme module qui se ressent d'ailleurs parfaitement dans 
le degre de satisfaction puisqu'il est a 36/40 ce qui est deja 
relativement exceptionnel.Ceci doit Atre module par le fait 
qu'il n'y a eu que trois reponses sur 7 participants. 

i.4. Module 4: la motivation. 

Ce module qui avait ~te prevu n'a pu Atre realise en raison 
des evenements qui se sont. deroules au Burundi durant la 
rlerniere semaine du sejour du consultant. 

A l'appui de ces trois modules, uncertain nombre de visites 
d'entreprises ont ete realisees. Il semble que ces visites ne 
soient pas vraiment des visites techniques mais plutot des 
visites de sensibilisation. Les entreprises qui ont ete 
visitees sont les suivantes: 

-ARJ\RUDI 
-r.r.s rr.ANTJ\TIONS ET INSTl\LLATIONS THEIERES DE TEZA. 
-COTEAU 
-;,J\VONOR 
-VF.RUDI 
-ORI. 

- -y-
.. ___ -
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A part la plantation de Teza, il est a noter quc toutes les 
autres visites ont ete organisees directement par le 
consultant et non par le CPI. 

J. MISSION DE MONSIEUR HERVE GRIGNON EN JANVIER 1992. 

J.l.Module 5: l'entreprise. 

3.11.Deroulement du module. 

Pour cette deuxieme serie, une certain nombre d'ameliorations 
ont ete apportees: 

-horaires a mi-temps, 
-salle de cours veritable a l'ISGE. 
-participation de cadres et d'entreprises exterieures. 

reci, joint a une certaine habitude commen~ant a se prendre 
sur ce type de formation, a permis de progresser d'une maniere 
tres siqnificative. 

3.22.Appreciation des participants. 

on trouvera ci-apres les appreciations des participants. 

Premiere evaluation: note 29/40. 

Commentaires sur le module: etant donne mes etudes faites, ce 
n'est pas tres facile de comprendre parfaitement ce module 
dans le sens que !'animation est trop rapide et a courte duree 
a mains qu'il n'y ait changew~nt de methode qui ne sera autre 
que la lenteur. 

Commentaires sur l'animateur: D'apres moi, je trouve que 
l'an)mateur est excellent sauf que je dirai qu'il est un peu 
rapide.A part Qa, ceux qui ont des notions d'economie, soif de 
comptabilite ou autres , n'auront pas de problemes a 
comprendre le module.Et moi qui n'en ai pas, j'ai toujours des 
difficultes. 

Autres commentaires: personnellement, j'aimerais a ce que la 
pedaqoqie soit un peu lente pour permettre la bonne 
comprehension a moi qui n'ai pas de notions d'economie. 
Beaucoup de termes me semblent nouveaux et qui ne sont pas 
faciles a maitriser. 

Deuxieme evaluation: note 30/40. 

commentaires sur le module: Le module en soi a ete presente 
d'une maniere satisfaisante. Ma question est de savoir si le 
module est complet ? 

Commentaires sur 1'animateur: M.GRIGNON me semble connaitre sa 
matiere. II possede l'art de transmettre ses connaissances et 
jl donne confiance. Il est un bon professeur. 

- _,. 
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/\:1tres commentaires: 1) le cours est donne pendant les 
horaires de service, ce n'est pas facile pour plusieurs. 
2) Est-ce que les cours seront sanctionnes par un certificat? 
3) Apres les cours, le CPI peut-il envisager quelques 
facilites aux orientations par ceux qui ont des projets 
propres? 

~roisieme evaluation: note 31/40. 

Commentaircs sur le module: le module tel qu'il a ete presente 
me donne !'occasion de revoir en fait les petits details pour 
ce qui concerne l'entreprise. Les connaissances acquises en 
general r.e permettent pas souvent de maitriser certains 
details dans la connaissance mais le module par l'animateur 
m'a permis d~acquerir en substance les connaissances de base. 

Commer.taires sur l'animateur: l'animateur s'est bien defendu 
et nous avons ch~que fois ete d'accord sur les differents 
aspects que refl0tait le module. 
(comme il falla~t aussi marier les systemes locaux a la 
formation en general, tout a ete dans le bon et j'aurais 
souhaite le rencontrer ur.e fois de plus sur d'autres modules 
j'apprecie ses capacites de formateur. 

Autres commentaires: Merci d'avoir voulu organiser ces seances 
de formation: elles sont benefiques dans les pays en 
developpement. 

Quatrieme evaluation: note 32/40. 

Commentaires sur le module: l'interet du module reside dans le 
fajt que l'on a pu faire un echange sur l'idee et !'aspect 
qeneral de l'entreprise. L'aspect echange d~ldees entre 
participants a ete tres enrichissant. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur a une bonne maitrise 
de la pedagogie et d'enseignement pour les adultes. 

Autres commentajres: aucun. 

cinquieme evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: La base economique depend d'une 
base fjable des entreprises qui operent dans le pays. Les 
operateurs economiques doivent avoir les connaissances 
necessaires pour reussir dans l'entreprise. Les notions 
generales sur l'entreprise permettent aux operateurs de 
compren~re que le monde des affaires est realiste et done 
ahordable. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est competent. Pour 
les notions specifiques en rapport avec les procedures 
locales, il doit etrP. epaule par un expert local dans le 
domaine. Ce module doit etre fait en permanence et cela des le 
dehut par un syllabus. 

Autres commentaires: aucun. 
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Sixieae evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: le module a ete tres interessant 
car il aborde le sujet de la creation d'une entreprise. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires: beaucoup plus de temps pour le module. 
beaucoup plus d'exercices sur cas reel. 

Septieae evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: le module a ete pour moi tres tres 
interessant. Si un jour je pouvais avoir des moyens ou si 
quelqu'un avait besoin de mes conseils, je n'aurais pas su 
comment commencer mais avec le peu de temps que je viens de 
passer dans cette formation, je pense que Dieu aidant aussi, 
je suis maintenant en mesure de faire quelque chose, pas trop, 
mais quelque chose quand meme, d'utile. 

Commentaires sur i'animateur: Je crois que l'animateur avait 
bien fait son travail car il a touche sur tous les points du 
module. Ses explications sont claires et sa pedagogie aussi. 

Autres commentaires: Le temps donne pour l'accomplissement du 
travail pour un module semble peu. On pourrait modifier un peu 
l'horaire. 

nuiti~me evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: le module a suscite un grand 
interet pour les participants. Les notions que j'ai acquises 
sont pour la grande part nouvelles et me seront d'une grande 
utilite. 

Commenta ires sur l 'animateur: i 1 a une borane pedagogie. I 1 
sait concilier les reflexions des participa~ts. Je garde une 
bonne imaqe de cet animateur. 

Autres commentaires: aucun. 

Neuvieme evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: j'ai pu acquerir quelques notions 
qui etaient toutes nouvelles. 
Le module m'aura permis d'ouvrir les horizons vers la creation 
d'une certaine entreprise a ma taille. Je pourrais aussi 
savoir ou me documenter car les notions donnees etaient toutes 
etranqes (Actif,Comptes, bilan, etc ••• ) 

Commentaires sur l'animateur: C'est un monsieur tres 
communicatif, tres disponible, tres pratique et ordonne. 11 
veut quc ce qu'il donne soit assez assimile et ne se contente 
pas de terminer la matiere. 

Autres commentaires: 11 faudrait essayer d'organiser ces cours 
en dehors des heures de service car il est difficile pour 

- _,. 
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certains de se liberer du service.Etaler sur beaucoup de jours 
eventuellement. 

Dixie•e evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: A mon avis je suis bien satisfait 
par ce module car c'est nouveau pour moi. Il y avait quelque 
chose qui etait cache dans moi. Je suis tres content de cette 
formation, 9a epanouit ma meroire. 
De toutes les fa9ons, je remercie le CPI, je dis aussi merci a 
l'animateur. 

Commentaires sur l'animateur: Monsieur GRIGt'ON s'est bien 
comporte vis a vis de ses etudiants si l'on peut les appe!er 
ainsi, d'apres moi, c'est un animateur digne parce que presque 
tous nous avons compris ce qu'il voulait dire. A propos si 
tousles autre£ animateurs pouvaient etre comme lui ••• 

Autres commentaires: Pas beaucoup de commentaires, seulement 
on remercie la fa9on dont on a ete forme. 
Merci beaucoup CPI. 

Onzieme evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: il a ete pour moi une occasion 
propice de connaitre d'abord les differentes orientations 
d'une entreprise sous toutes ses formes. J'ai done beaucoup 
apprecie ce cours. 

Commentaires sur l'animateur: Il est d'une methodologie tres 
bonne mais devra faire beaucoup plus de theories pour que les 
participants aient une connaissance theorique superieure a la 
pratique etant donne que la pratique s'acquiert au fur et a 
mesure que l'on exerce. 

Autres commentaires: Rien a signaler autre que dessus. 

nouzieme evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: A mon avis , il faudrait que ce 
module soit dispense au moins une fois le semestre. 

Commentaires sur l'animateur: M.GRIGNON est de temperament a 
favoriser l'apprentissage. Il avait une classe d'adultes, 
libres et responsables, ils auraient pu abandonner avant la 
fin du module; mais on a assiste a aucune absence au cours. Il 
est recommandable pour d'autres modules du genre. 

Autres commentaires: je remercie le CPI pour !'initiative. 

Treizieme evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: concernant le module, je peux dire 
que cela m'a ete vraiment utile etant donne que j'avais tres 
peu de connaissances en la matiere. 
Cela rn'a ouvert dgalement les horizons sur la necessite de 
l'apprentissaqe a !'initiative personnelle. 

- ----- ---.;:-:-" -
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Commentaire sur l~animateur: M.GRIGNON, toutes mes 
felicitations et remerciements pour les connaissances que vous 
avez essaye de partager avec nous. 

Autres commentaires: toutes mes felicitations egalement aux 
cadres du CPI pour l'organisation de la formation. 

Quatorzieme evaluation: note 39/40. 

Commentaires sur le module: le module gagnerait a etre 
complete par des exposes d'experts locaux connaissant les 
conditions requises pour la creation d'entreprises dans le 
cadre specifiquement burundais (textes de lois et autres 
reglementations) 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur s'est bien acquitte 
de sa mission, il a donne un expose clair, logique et coherent 
et a encourage les interventions des participants pour 
apporter l'un ou l'autre element ayant trait au cadre 
specifiquement burundais; bref, il merite toutes nos 
felicitations. 

Autres commentaires: aucun. 

Quinzieme evaluation: note 39/40. 

CommP.ntaires sur le module: le module cadre bien avec mes 
activites personnelles, la fa9on dont il a ete presente m'a 
sincerement plu parce que le cours n'a pas ete dispense de 
fa9on classique (magistrale) mais sous forme de dialogue et 
d'echange d'experiences dans le domaine. Le temps est 
malheureusement court. 

Commentaires sur l'animateur: La pedagogie de l'animateur 
basee sur le dialogue et l'echange d'idees a ete benefique a 
!'ensemble des participants, vu leur age et leur niveau de 
formation ainsi que leur secteur d'activite. 

Je dirai qu'un cours donne de la sorte porte un interet 
evident et porte ses fruits plus qu'un cours d'une certaine 
passivite. 

Autres commentaires: Des rencontres de ce genre devraient etre 
frequentes et regulieres. 

3.13.Commentaires de l'animateur. 

Il est certain que les conditions s'etant largement 
ameliorees, l'animateur a pu etre satisfait du travail 
realise. Ceci se traduit bien sQr dans le degre de 
satisfaction des participants qui s'eleve a 34,5. 

Il est a noter d'ailleurs que la totalite des participants a 
participe a l'evaluaticn. 

- --,-
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3.2.Module 6: la gestion comptable. 

3.21.Deroulement du module. 

Le module s'est deroule dans les memes conditions que le 
precedent qui etaient relativement bonnes. 

on notera l'interet des participants pour le sujet puisque 
c'est celui qui a attire le plus de candidats avec 22 
personnes inscrites dont 19 ont repondu au questionnaire. 

3.22.Appreciation des participants. 

on trouvera ci-apres les appreciations du participant. 

Pre•iere evaluation: note 26/40. 

Commentaires sur le module: le module en soi est tres bon, 
seulement on aurait souhaite beaucoup d'explications et de 
details. Tenir compte des participants moins avances en la 
natiere. 

commentaires sur l'animateur: M.GRIGNON est un bon professeur 
nous lui souhaitons plein succes. 

Autres commentaires: le calendrier sur le present module est 
court. 

oeuxieme evaluation: note 31/40. 

Commentaires sur le module: c'est une tres bonne initiation a 
la notion de la comptabilite. 
Il est assez regrettable que ces cours s'arretent la, une 
suite pour une formation plus poussee et plus pointue serait 
beaucoup plus utile et la bien venue. 

Commentaires sur l'animateur: la pedagogie de l'animateur est 
louable ainsi que la clarte de ses exposes. 

AutreR commentaires: aucun. 

Troisieme evaluation: note 28/40. 

Commentaires sur le module: la formation a ete d'une meilleure 
utilite, car beaucoup sont ceux qui ont des entreprises mais 
moins sont ceux qui sont bien informes du deroulement de leurs 
affaires. Savoir qerer c'est savoir controler. 

Commentaires sur l'animateur: a bien donne ses cours mais, vu 
que le temps fixe pour !es cours etait tres bref, l'animateur 
a ete oblige de synthetiser. Les notions les plus elementaires 
n'ont pas ete touchees. Pour ceux qui n'ont pas les notions de 
base, il ~tait tres difficile de comprendre en meme temps que 
les autres. 

AutrPR commentaires: aucun. 
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Quatrie•e evaluation: note 31/40. 

Commentaires sur le module: Le module est axe sur les aspects 
tres pratiques po~r moi: il aurait fallu selectionner les 
candidats pour que la formation puisse etre profitable car 
j'ai !'impression que tout le monde ne suit pas de la meme 
fa~on, les experimentes, les debutants, les non familiers a la 
comptabilite. 

Commentaires sur l'animateur: il se debrouille bien. J'aurais 
aime qu'il insiste sur certaines theories et definitions. 

I Autres commentaires: aucun. 
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cinquieme evaluation: note 33/40. 

Commentaires sur le module: tres interessant, important et 
necessaire a connaitre (voir indispensable) 

commentaire sur l'animateur: excellent. 

Autres commentaires: le niveau des participants est en dents 
de scie. 

Sixieme evaluation: note 33/40. 

Commentaires sur le module: le module a pu permettre aux 
participants de se familiariser avec les notions de 
comptabilite surtout pour les debutants. 
Pour ceux qui a leur tour seont appeles a dispenser une 
formation de ce genre, le niveau est peut etre un peu bas. 

ComMentaires sur l'animateur: l'animateur a bien dispense son 
cours. 

Autres commentaires: On devrait envisager des modules pour les 
formateurs et/ou associer !'expertise nationale a 
l'enseignement des modules. 

septieme evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: un module tres interessant. Il a 
suscite beaucoup de curiosite. Les notions acquises sont pour 
moi nouvelles. 

Commentaire sur l'animateur: il a dispense son enseignement 
avec une bonne pedagogie. Il favorise beaucoup le climat de 
travail. 

Autres commentaires: merci au CPI pour avoir organise cette 
formation. 

nuitieme evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: a mon avis, le module "gestion 
comptable" est un cours, d'ailleurs qui a rassemble beaucoup 
de monde compte tenu de son utilite. parce que tout le monde 
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vit dans un monde d'arqent, la gestion comptable est plus 
necessaire. 

Commentaires sur l'animateur: de toutes les fa9ons, j'admire 
l'animateur de ce module surtout pour la maniere dont il fa;t 
appliquer la notion aux eleves. 11 ne se fache pas quand on 
lui demande quelque chose. On ne peut pas admirer toute chose 
a la fois mais sachez que, a mon avis, je le vois seulement, 
qu'il est rapide pour nous autres qui n·avons pas des notions 
en comptabilite nous trouvons cela bizarre.Comme nous 
comprenons son cours et, s'il etait moins rapide, on aurait 
tout compris. 

Autres commentaires: pour le CPI, nous disons merci mais nous 
regrettons seulement le temps. Vous nous avez donne le temps 
tres minime. Comment apprendre un cours utile dans une semaine 
seulement? on croirait que nous soJllllles la pour apprendre et 
non pour etre formes. En plus de cela, une idee m'est venue en 
tete: pour les attestations on voulait que les modules d'un 
seul animateur soient tous notes sur une meme attestation au 
lieu de plusieurs attestations. 

Neuvieme evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: Ce module reprend les elements 
esgentiels de la gestion comptable d'une entreprise. Il 
complete en fait le precedent module sur l'entreprise. Une 
entreprise ne peut vivre que si elle est bien geree. La 
gestion comptable est necessaire pour refleter la vie 
economique d'une entreprise. 

Commertaires sur l'animateur: l'animateur est tres bien. II a 
adopte une methodoloqie progressive qui permet d'entrer au fur 
et a mesure dans le monde des entreprises. II est evident qu'a 
!'issue des differents modules prevus beaucoup de 
connaissances seront dej~ acquises par les participants 
requliers. 

Autres commentaires: aucun. 

Dixieme evaluation: note 35/40. 

commentaires sur le module: il a fallu visiter un service 
comptable d'une societe de Bujumbura pour que les participants 
puissent se faire une idee operationnelle de la comptabilite. 

Commentaires sur l'animateur: connait bien sa matiere et 
possede une bonne pedagogie. Gagnerait pert etre a etre plus 
riqoureux sur les horaires (duree de la recreation trop 
elastique!) 

Autres commentaires: pour une participation plus reguliere des 
beneficiaires de la formation, il conviendrait d'organiser 
cette cterniere en dehors de la ville car les sollicitations du 
travail r~gulier sont trop fortes. Un module d'une semaine 
pnurrait s'orqaniser en 5 jours a Banga, par exemple. 
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onzieme evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: le module a ete tres equilibre. 
Notions theoriques tres etayees par les exercices pratiques. 

La pratique soutenue m'a amene progressivement a comprendre 
les notions "termes comptables" nouveaux pour moi • 

Commentaires sur l'animateur: animateur tres communicatif et 
disponible. 

Autres commentaires: Il n'est pas facile de se liberer du 
servic~. Serait-il possible d'organiser ces cours apres les 
heures de service. Nous esperons recevoir quelques documents 
complementaires du cours a la fin du module. 

Oouzieme evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: la gestion comptable qui, avant 
cette formation me ~araissait tres difficile, devient une 
matiere abordable qui necessite neanmoins beaucoup 
d'attention. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur a bien mene son 
travail, le climat. toujours favorable pour les debats, 
suffisamment d'exercices pour que nous puissions nous 
familiariser avec les operations. 

Autres commentaires: aucun. 

Treizie•e evaluation: note37/40. 

Commentaires sur le module: le module est tres interessa: 
mais le temps consacre est trop court pour assimiler toute la 
matiere. Le temps ne permet pas de faire beaucoup 
d'entrainement pour maitriser tout le cours. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur joue bien son role 
en faisant son expose d'une fayon aeree et decontractee, ce 
qui permet a l'auditoire de bien suivre. Le fait de ne pas 
faire un cours maqisral favorise le dialogue et permet de 
poser des questions. 

Autres commentaires: aucun. 

Quatorzieme evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: c'est un ensemble d'informations 
indispensables pour la bonne marche de toute l'entreprise. 
Evidemment, une semaine ne suff it pas pour maitriser la 
technique comptable. 

Commentaires sur l'animateur: c'est un veritable professionnel 
en la matiere. De plus, il maitrise les principes de la 
pP~aqoqie des adultes. Il a pu adapter son module aux realites 
du Burundi et r~ussit a faire passer le messaqe aux profanes 
en la matiere. 
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Autres commentaires: aucun. 

Quinzieae evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: ce module est tres passable. Pour 
ceux qui n'ont pas de notions d'economie, il necessite d'avoir 
des explications supplementaires en dehors de la formation 
pour assimiler mieux la matiere. En tous cas, c'est tres bien 
et simple. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est tres excellent. 
Sa faGon de dispenser la matiere est totalement satisfaisante. 

Autres commentaires: je suis tres content de cette formation 
car elle peut me permettre d'etre un jour aide-comptable. 
Parloos de l'adage qui dit:"l'experience vient en travaillantr. 
Avec ces notions 9a peut aller. 

seizieme evaluation: note 38/40. 

Aucun commentaire. 

Dix Septieme evaluation: note 38/40. 

Commentaires sur le module: il a ete bien donne. Nous pouvons 
dire que le temps qui a ete prevu pour ce module a ete 
insuffisant compte tenu du cours en question. Si le CPI aura 
encore l'amabilite de nous conceder encore une autre (grande) 
periode pour permettre au professeur ou l'animateur d'entrer 
jusqu'au fond du cours, ce sera une bonne chose. 

Commentaires sur l'animateur: suite a une courte periode 
destinee aux cours, l'animateur se trouve dans l'incapacite de 
donner le cours avec plus de precision, alors il est oblige de 
synthetiser. Comme consequence les candidats qui n'ont pas la 
notion de ce cours "gestion comptable" n'assimilent pas comme 
il faut le cours. 

Autres commentaires: aucun. 

Dix-huitieme evaluation: note 39/40. 

Commentaires sur le module: ce module m'a ete benefique et 
m'a permis d'acquerir des notions solides sur la comptabil~te. 
Il est toutefois reqrettable que le temps imparti pour ce 
module soit tres court (5 matinees) pour approfondir les 
notions dispensees. 

21 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur avait bien prepare 
ses seances. IJ aurait toutefois ete souhaitable que des notes 
rle cours soient donnees a11x participants pour une preparation 
ou une revision du module avant le debut ou pendant la seance. 

Autres commentaires: nous attendons le 2eme cycle de 
formation. 
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Dix-neuvieae evaluation: note 40/40. 

Commentaires sur le module: Le moduie est tres bien structure 
et permet bien de comprendre comment on etablit le compte 
d'exploitation et le bilan. !'importance de maitriser 
!'interpretation de ceux-ci pour pouvoir prevoir, decider et 
agir dans l'interet de l'entreprise et suivre l'~volution de 
sa sante financiere. 

Commentaires sur l'animateur: il a anime le module de fa9on 
exemplaire et a favorise et meme initie des discussions entre 
participants pour bien assimiler les notions fondamentales. Il 
merite nos plus vives felicitations. 

Autres commentaires: aucun. 

3.23.Commentaire de l'animateur. 

l'animateur a ete satisfait de ce module. A travers les 
observations des participants, on voit la difficulte qui 
apparait lorsque l'on a des gens de niveaux differents, 
certains suivent trop bien, d'autres rament derriere ce qui ne 
facilite pas le travail de l'animateur et ne permet pas 
d'optimiser le seminaire. 

on note eqalement un besoin d'avoir une formation sur des 
cycles plus longs, il est certain que pour des personnes 
clecouvrant Ja comptabilite, un seminaire d~ six demi-journees 
est insuffisant. 

A noter egalement la demande frequente de prevoir des 
formations en dehors des heures de travail pour permettre au 
maximum de personnes d'en beneficier. 

_;,l. 3 .Module 14: la gestion commerciale. 

3.31.Deroulement du module. 

Il y a pas eu de fait nouveau par rapport aux deux modules 
precedents. 

Le deroulement s'est fait dans des conditions honorables. 

3.32.Appreciation des participants. 

on trouvera ci-apres les appreciations des participants. 

Premiere evaluation: note 25/40. 

Commentaires sur le module: le module Gestion Commerciale est 
bien donne mais en peu de temps. 

commentaires sur l'animateur: il est clair dans ses 
~xplications. 

Autr~s commentaires: aucun. 

s~condc evaluation: not~ 31/40. 

--~--
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Commentaires sur le module: 11 aurait ete souhaitable que 
l'appr~ntissage de ce module soit associe de beaucoup de cas 
pratiques. 

Commentaires sur l'animateur: Le module etait bien explique. 
Toutefois, faute de cas pratique, la participation a ete 
faible. 

Autres commentaires: aucun. 

Troisieae evaluation: note 32/40. 

Commentaires sur le module: Le module est bien donne mais pas 
en profondeur, on dirait que l'animateur n'a pas prevu les cas 
qui constituaient le module. J'aimerais que les details soient 
donnes sur toutes sortes d'entreprises pouvant exister et 
leurs caracteristiques pour qu'on puisse distinguer les 
methodes a appliquer a chacune d'elles. 

Commentaires 3Ur l'animateur: L'animateur dispense bien ses 
cours sauf qu'il n'entre pas dans les details ce qui fait que 
la formation n'a pas assez stimule ma reflexion personnelle. 

Autres commentaires: aucun. 

Quatrieme evaluation: note 33/40. 

Commentaires sur le module: un module assez interessant. 
J'aurais aime avoir davantage d'autres details la-dessus. 

Commentaires sur l'animateur: Tres bon animateur. Tout comme 
pour les autres modules qu'il a diriges, il a su interesser 
les participants. Sa peJagogie est irreprochable. 

Autres commentaires: mes remerciements au CPI pour avoir 
organise cette formation; 

cinquieme evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: ce module est interessant. La 
formation bien sur peu approfondie m'aidera dans ma vie 
pratique. 

Commentaires sur l'animateur: le cours dispense etait bien 
explique. L'animateur a maintenu un climat favorable 
d'apprentissaqe avec une pedagogie excellente. 

Autres commentaires: la formation est courte, on aurait 
souhaite qu'elle soit un peu longue. 

Sixieme evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: Le delai durant lequel se donne le 
module ne suffit pas pour le maitriser. Quand meme, les 
rPchP-rches individuelles permettent ~ la decouverte de 
heaucoup de choses dans ce domaine. 
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Commentaires sur l'animateur: l'animateur est vraiment doue de 
sa matiere sauf que le temps nous est tres jaloux a tel point 
que l'animateur ne parvient pas a penetrer en profondeur le 
cours. Si le temps etait suffisant, on aurait beaucoup appris. 
Le comportement social de l'animateur vis a vis de nous me 
plait de plus. Je prierai 3 ce que le suivant soit de ces 
memes caracteres. 

Autres commentaires: Ne serait-il pas beaucoup mieux de 
representer dans une meme attestation tous les modules donnes 
par un seul animateur? Ceci pour eviter d'avoir beaucoup 
d'attestations pour un seul animateur. 
D'apres moi, comme M.GRIGNON a dispense trois modules 
enchaines, une seule attestations suffirait plutot que trois. 
En tout, je remercie fort le C.P.I. car je parviens a 
decouvrir le monde economique. 

Septieme evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: ce module est tres interessant et 
a bien ete anime mais il faudrait pour l'avenir un peu plus 
d'exercices pour fixer les modules. C'est tres important. 
Il est aussi necessaire que le support de cours soit distribue 
avant le debut pouL permettre le lecture et eventuellement la 
reponse de certaines questions. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est tres bon. la 
procedure et !'organisation locale sont pourtant essentielles 
pour les cours sur l'entreprise et se gestion au Burundi. Plus 
l'animateur s'en acquiert de ces notions, plus les notions 
abordees le seront en profondeur. 

Autres commentaires: aucun. 

Huitieme evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: la gestion commerciale est le 
module tres indispensable. D'ailleurs je suis tres content 
pour ce type de module parce que ya m'a enrichi et elargi mes 
horizons. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur a mon avis s'est 
bien comporte vis a vis de ce module. Seulement cote neqatif, 
la rapidite pour nuus qui sommes debutants. De toutes les 
favons, je dirais bien que l'animateur connait son cours. 

Autres commentaires: pour commencer, je felicite beaucoup le 
CPI pour ce cadeau qu'il nous a fait. 11 y a une chose qui ne 
nous a pas bien arrange, c'est surtout le facteur temps. Si 
chaque module prenait au moins 15 a 20 jours, et surtout la 
fa9on dont l'animateur nous apprend, nous pourrions bien 
comprendre, mais le temps fait defaut. 

Neuvieme evaluation: note 38/40. 

Commentaires sur le module: module assez interessant avec des 
notions qui completent celles deja acquises dans les modules 
prece<iE>nts. 

\ 
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Commentaires sur l'animateur: toujours disponible a repondre 
et discuter avec les participants. 

Autres commentaires: aucun. 

Dixie•e evaluation: note 39/40. 

Commentaires sur le module: il faudr~it un peu plus de temps. 

Commentaires sur l'animateur: recommandable. 

Autres commentaires: aucun. 

Onzieme evaluation: note 39/40. 

Commeiitaires sur le module: OK 

Commentaires sur l'animateur: OK 

Autres commentaires: je remercie vivement le CPI et je 
demanderai qu'une telle formation soit attestee par une seule 
attestation. 

3.33.Commentaires de l'animateur. 

L'animateur conf irme les observations qui sont faites par les 
participants. 

II est certain que normalement tous ces modules auraient dus 
etres completes avec des applications en entreprise qui 
auraient permis de traiter de cas concrets. 

Malheureusement, cela n'a pu encore etre mis en route. D'autre 
part, il se pose le probleme de savoir si des cadres non 
me~bres du CPI peuvent aller en entreprise pour ces 
ap~lications concretes. 

Comme pour les autres modules, mais d'une maniere plus 
importante, les participants se sont plaints du manque de 
temps. Ceci est d'autant plus vrai que ce module touche un 
sujet tres mal connu des burundais. Il y a la un enorme besoin 
qLli est apparu au formateur; sans vouloir parler de marketing, 
le simple acte de vente est inconnu du personnel des societes. 

11 est done normal que les gens se sentant novices dans ce 
domaine, manifestent le desir d'une formation plus complete. 

on retrouve d'une maniere plus aigue ici le souhait de voir 
les attestations regroupees pour !'ensemble des modules. 

Comme on ne sait pas pour !'instant a combien de modules 
assisteront Jes stagiaires, on peut effectivement prevoir de 
dor;:"ler une attestation a chaque stage, et ensuite, en fjn de 
cycle, ~'est a dire au mois d'Aout, proposer a ceux qui 
voudront, de les echanger contre une attestation globale. 

--~- - -
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11 est a noter qu'a l'appui de ces trcis modules, deux visites 
d'entreprise ont pu etre realisees, l'une a la societe 
LOVINCO, l'autre a la societe BURSTA. 

Ces visites ont pu etre un peu plus completes que les 
precedentes puisque dans ce domaine, les diriqeants avaient 
acceptes de repondre a un certain nombre de questions qui 
avaient ete preparees par les stagiaires. Nous avons done pu 
franchir un pas par rapport a la premjere serie de modules. 

On verra qu'en Fevrier, de veritables actions d'organisation 
ont pu elles, etre entreprises. 

~-:-~ISSIOH DE MONSIEUR JACQUF.S RISACllER EM FEVRIER 1992. 

4.1.module 8: la conduite d'une mission 
d'organisation. 

4.11.deroulement du module. 

Initialement, ce module aur~it dd etre la suite des 
differentes applications faites au sein du CPI lors de la 
mission de Juillet 1991. Halheureusement, entre Juillet 1991 
et Fevrier 1992, aucun cadre du CPI n'a reellement travaille 
sur ces missions d'organisation interne • Il n'etait done pas 
possible de les reprendre, compte tenu de la non motivation du 
personnel. 

Aussi, il a ete profite de cette occasion pour rechercher a 
faire des missions d'organisation s'appliquant aux modules 
realises par ailleurs, en entreprise, de maniere a pouvoir 
habituer Jes gens a ce type d'intervention et pouvoir dans un 
deuxieme temp~, coupler r~ellemenc une formation-action avec 
le deroulement du seminaire suivi d'une action pratique en 
orqanisation. 

La premiere entreprise oil nous avons pu intervenir est la 
societe DIHAC qui a ete contactee par le consultant et qui a 
accepte que l'on mette en place chez elle un controle de 
qestion. 

l.a mission aurait normalement du etre terminee a fin Fevr.ier, 
malheureusement la maladie du Directeur General qui suivait 
personnellement !'operation n'a pas permis d'aller jusqu'a une 
complete mise en place. 

Un rapport provisoire a ete etabli. 

11 a ete convenu avec l'entreprise que les mises en place se 
poursuivraient apres le depart du consultant et qu'un suivi 
serait organise au mois de Hai, lors du passage de M.GRIGNON 
et au moi~ d'Aout lors du retour de H.RISACHER. 

Troi~ cadres du CPI s'etaient inscrit pour participer a cette 
Rction, deux ont abandonne en cours de route. 

P~rallelement, le CPI avait obtenu !'accord de LOVINCO pour 
mettre Pn place une prevision de tresorerie qui devait etre 

---- -. 
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nmorcee par M.GRIGNON. Mal~eureusement, a son depart, la 
responsable de la comptabilite n'etait pas disponible pour 
demarrer l'opC:ration et ce n'est q~'a la fin de la mission de 
M.RISACHER que celle-ci a pu commencer. 

Un cadre du CPI et un VNU ont pctrticipe au demarrage de la 
mission. Celle-ci sera suivie par M.GRIGNON au mois de Mai et 
cloture par M.RISACHER au mois d'Aout. 

Entin, durant la mission ue Fevrier, M.RISACHER a obtenu 
l'accord de la societe NAB pour pouvoir faire une application 
d'analyse d'un atelier de production et d'analyse d'un 
controle qualite. 

Par ailleurs un diagnostic general de l'entreprise a ete 
realise pour reorienter !'action d' une petite societe 
d'Import-Export . 

4.12.Appreciation des e.~reprises. 

Les missions n'etant pas terminees, nous n'avons pas encore 
demande aux entreprises de nous faire une appreciation qui se 
fera d'ailleurs au mois d'Aout sous forme d'une lettre car 
evidemment dans ce type d~operation, il est difficile de 
repondre a un questionnaire comme pour un seminaire. 

4.13.Commentaire de l'animateur. 

Il est dommage bien sur, que tout le travail qui avait ete 
amorce en Juillet 1991, d'organisation interne au sein du CPI, 
ait ete sans suite. 

Neanmoins, avec ces quatre missions d'organisation demarrees 
au cours du mois de Fevrier, nous nous sommes aper~us d'abord 
de l'enorme besoin qu'il y avait dans ce domaine, de la 
nouvaute de ce type d'intervention au Burundi, et enfin, 
contrairement a ce que certains craignaient, de la possibilite 
de trouver des entreprises qui acceptent que des missions 
d'organisation soient conduites en le~r sein. 

Cette operation pilote est done a notre avis tres importante 
car elle confirme l~ possibilite a la ~uite de l'avolution 
actuelle du comportement tant des cadres du CPI que des gens 
de l'exterieur, de pouvoir vraiment batir des formations­
actions dont les entreprises et surtout les PME burundaises 
ont le plus grand besoin. 

4.2.~odule 9: diagnostic informatigue et 
Schema Pirecteur. 

4.21.oeroulement du module. 

Le module s'est ~eroule a l'ISGE, comme les precedents. 

on a enfin pu avoir un accord entre le CPI et un imprimeur 
pour que des paper boards soient disponibles. 

- _, .. 
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Par contre, les annonces radio se sont faites tardiveaent 
comme pour les autres modules. 

Quant a l'annonce dans la presse, elle est parue dans le 
journal du Vendredi qui a ete diffuse le dimanche pour un 
modul~ qui commen~ait le Lundi. 

Ceci explique qu'il n'y ait eu que quatorze personnes et que 
surtout, plus de la moitie du personnel n'avait pas le niveau 
necessaire pour profiter recllement de ce module. 

4.22.Appreciation des participants. 

on trouvera ci-apres les appreciations des participants. 

Pre•iere evalu~tion: note 28/40. 

Commentaires sur le module: la notion d'informatique est 
importante, mais il apparait une chose assez fondamentale 
c'est que les pays en voie de developpement sont en train de 
se jouer avec les inventions technologiques. Or les inventions 
technologiques doivent etre suivies d'une perseverance, d'une 
prise de conscience coiffees par la sensibilisation. Et cela 
ne doit etre qu'une action de la majorite, car il n'y a pas 
plus inhumain que de se passer de la majorite. 
Done, l'informatique c'est bien mais il taut voir ses 
consequences quelques ans apres. Voir aussi si cela n'entraine 
pas une complaisance dans le developpement, ce qu'on peut 
ap~eler en d'autres termes "les effets de developpement" d'ou 
l'informatique ne doit pas tout faire a la place de l'homme 
sinon l'homme devient un robot. 

Commentaires sur l'animateur: !ui se tient dans les limites de 
l'actualisation des inventions. Mais il doit se preserver 
d'une chose que tout peut mieux faire si l'on met l'homme au 
centre de tout. L'informatique con~ue au modele et dans un 
contexte precis n'est valable dans les entreprises que sous 
certaines conditions assez fermes.(mettre l'homme au centre de 
tout et considerer ses capacites a s'y prendre. Bref, il faut 
faire le plan social dans les limites humaines sans beaucoup 
d'invenients. 

Autres commentaires: Il serait aberrant, voire farfelu, si 
l'informatique est con~ue sur le modele de devoir remplacer 
completement tout le travail intellectuel. Si je puis citer un 
exe~ple assez banal lie a !'utilisation de l'infor~atique, un 
dP.partement za1rois a achete des IBM dont l'utilisation n'a 
pas ete effective faute de technicien. Alors vous comprendrez 
tout de suite avec moi que cela a servi d'ankylose a ce 
departement. Autre chose, le transfert de la technologie doit 
etre effectif car, dit-on, si tu me donnes un seul poisson, je 
le mangerai un seul jour, mais si tu m'apprends a pecher, je 
n'aurai jamais faim.Car on ne doit pas toujours acheter ~ 
l'occident, il faudrait un jour que nous soyons capables de la 
fabriquer. 

- _, --
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Seconde evaluati : 29/40. 

Commentaires sur le module: Le module etait vraiment bien 
passable pour moi en se ref erant a ma formation de 
comptabiiite ge~erale et de comptabilite analytique ainsi que 
pour les cours commerciaux, c'etait done un centre d'interet. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur a bien conjugue ses 
efforts pour etre capable de catalyser tout le monde, puis que 
de nombreux parmi nous avaient suivi les differentes 
fJrmations non adaptables a ce module. Mais apres avoir 
epilogue avec chacun de nous, il a bien ameliore sa methode 
surtout pour le second et le troisieme jour apres avoir 
termine a faire la synthese et le rappel du travail realise. 
(references etapes 1 a 3.) 

Autres commentaires: Veuillons toujours a amplifier d'autres 
modules surtout pour la technique de l'informatique car notre 
pays est en evolution dans ce domaine moderne. 

Troisieae evaluation: note 29/40. 

Commentaires sur le module: vu que l'Afrique tend a 
informatiser ses societes et que, par sa facilite de travail 
et son agilete, l'informatique est necessaire, il est prudent 
et bon d'avoir les notions d'informatique. 
Je tiens a rernercier le CPI de vouloir donner quelques notions 
d'informatique a ceux qui n'ont pas le moyen et surtout a 
certains responsables. L'informatique coute cher et que 
l'avenir est informatise. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur a generalement bien 
donne son cours, comme il l'a prepare. 
Le climat etait favorable. Mais, il a oublie que parmi les 
participants, certains n'ont pas de noticns de base de 
l'informatique. Done il lui faudrait commencer par un aper~u 
rapide sur les notions de base. C'est pourquoi on n'a pas pose 
beaucoup de questions, car certains ne comprenaient pas 
rapidement. 

Autres commentaires: aucun. 

Quatrieme evaluation: note 32/40. 

Comrnentaires sur le module: le module devrait tenir compte de 
la realite et de l'environnement des entreprises burundaises. 
Par cela, je voudrais dire que pour !'ensemble du module la 
theorie aurait pris 3 jours et l'etude de cas sur une 
entreprise (semblable a celles du Burundi), 2 jours. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur joue son role avec 
efficacite. Il doit cependant s'impregner de l'environnement 
burundais pour qu'a l'avenir le point central de l'expose 
porte sur une (ou des) entreprise du Burundi. 

Autres commentaires: le CPI devrait faire un effort pour faire 
conn~itre et motiver les seminaires organises. 
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Cinquie•e evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: Pour ce module, je dirai bien que 
c'est interessant. Pour nous autres, le malheur en est que 
l'on ne faisait que de la theorie, de toutes les fa9ons, la 
pratique etait necessaire. 

Commentaires sur l'animateur: Amon avis, l'animateur a bien 
rempli ses fon~tions. Ce que je puis dire au point negatif 
c'est que l'animateur est tres rapide en langage, parfois les 
autres ne comprennent pas. 

Autres c0mmentaires: Pour les commentaires divers, il serait 
mieux que la formation ne se passe pas seulement 
theoriquement. On est venu apprendre quelque chose qu'on ne 
connait pas. 

Sixieme evaluation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: le module informatique est bien 
donne sur le plan theorique mais il peut etre tres 
interessant si l'on assiste aussi au pratique. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres Commentaires: aucun. 

Septieme evaluation: note 36/40. 

Commentaires sur le module: Le module est base sur des cas 
concrets et reels. 11 permet directement de comprendre ce que 
c'est un schema directeur et faire un diagnostic informatique. 
Des exemples locaux ont ete simule af in de faire ressortir la 
pertinance du module. L'approche utilisee a ete remarquable. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est un homme 
d'experience qui connait ce qu'il fait. Le schema directeur 
est ir1dispensable pour toute tentative d'information dans une 
entreprise. on remarque que souvent, cette etape, combien 
primordiale, est malheureusement negligee. 

Autres commentaires: 11 est necessaire qu'on pense des 
aujourd'hui a former les gens sur la conception, le suivi et 
l'evaluation des entreprises qui maissent au Burundi. les 
travaux d'etude (services, conseils, etc •.• ) manquent 
dangereusement pour le developpement economique de ce pays. 
Des experts nationaux de niveaux differents, domaines 
differents sont indispensables. 

Huitieme evaluation: note 37/40. 

commentaires sur le module: un module tres interessant. Les 
notions abordees sont pour moi nouvelles et stimulent une 
reflexion en rapport avec l'informatisation en cours dans 
notre pays. 
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Commentaires sur l'animateur: 11 est experimente. J'ai 
beaucoup apprecie sa pedagogie. 11 a su aborder beaucoup de 
notions en rapport avec le module en peu de temps. 11 ne 
s'ecarte pas du sujet pendant les seances, ce qui est une 
grande qualite. 

Autres co~mentaires: je remercie les organisateurs et 
l'animateur de ce module. 

Neuvie•e evaluation: note 39/40. 

Commentaires sur le module: le te•ps materiel n'a pas per.is a 
analyser un cas concret pour faire un diagnostic et etablir un 
schema directeur d'une fa~on approfondie. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est tres competent 
et tres experimente. 11 maitrise parfaitement le sujet. 
J'aurais souhaite qu'il nous conseille la filiere d'auto­
formation dans le domaine d'organisation. Son adresse nous 
serait utile. 

Autres commentaires: Quand l'ONUDI envoit un expert, c'est 
pour le bien de tout le monde. Le CPI devrait informer 
beaucoup de monde et comme ~a, ~a aurait ete plus profitable. 

Dixierae evaluation: note 39/40. 

Commentaires sur le module: le module est anime de fa~on 
simplifiee, ce qui facilite sa comprehension. 
Il renferme peu de litterature ce qui permet de comprendre 
l'essentiel du contenu. Le module est bien structure et par 
consequent, bien donne. 
Le plan est logique et permet de reflechir meme sur ce qu'on 
va voir a la prochaine. Nous avons ete satisfait de son 
apport. 

Commentaires sur l'animateur: visiblement, l'animateur est 
experimente en la matiere. 11 a des facilites en tout, au 
niveau du verbe, de !'expression et de !'explication. 
Ses idees sont nettes ce qui fait que meme les reponses qu'il 
donne sont claires et satisfaisantes. 
La methodologie est sans conteste. 11 admet les questions et y 
repond en toute certitude. 

Autres co1nmentaires: Pour le module, le temps a ete court .on 
aurait souhaite une autre seance de formation qui s'etendrait 
au b~soin sur une longue periode. 

onzieme evaluation: note 40/40. 

Commentaires sur le mo~ule: 
LP module est tres interessant surtout pour notre pays qui 
envisage d'informatiser les entreprises et societes. 
ca serait mieux d'approfondir encore et meme de refaire car il 
n'y avait pas beaucoup de gens alors que c'est tres important 
de le suivre. 
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Il faut avoir une experience professionnelle quelconque pour 
mieux comprendre ce module, ce n'est pas pour les etudiants. 

Commentaires sur l'animateur: Il s'est bien explique et ecoute 
bien les questions des participants puis il y repond jusqu'a 
se faire comprendre avec des exemples typiques. 

Autres commentaires: Pourriez-vou~ faire ce genre de 
seminaires apres les heures de service? apres 17 heures, cela 
serait arrangeant pour les gens qui se liberent sans 
autorisation de leur employeur. 
Je crois qu'il y en a beaucoup qui seraient tres interesses 
pour suivre quelques modules. Apres avoir participe, on a 
envie de continuer a suivre les autres modules. Mais l'horaire 
ne le permet pas aux gens, quant aux heures de service ce 
n'est pas evident de trouver l'autorisation. 

Douzieae evaluation: note 40/40. 

Commentaires sur le module:Ce module vient a point nomme car 
notre pays est actuellement "envahi" par des vendeurs de 
materiel informatique. 
Beaucoup d'entreprises en ont serieusement besoin et auraient 
du etre presentes. 

Commentaires sur l'animateur: il est vraiment a la hauteur de 
sa mission, alliant ses qualites pedagogiques a celles de 
praticien chevronne. 

Aut~es commentair~s: je crois que lorsqu'il y a des occasions 
de sensibilisatic~ sur un probleme d'une aussi grande 
importance et a fortiori de formation, il faudait en faire 
vraiment grand echo de telle maniere qu'il y ait des 
participants en assez grand nombre pour profiter d'un tel 
investissement pour les bailleurs de fonds et le pays. 

4.23.Commentaires de l'animateur. 

Je crois que ce module a ete le prototype des difficultes 
lorsque la publicite se fait trop tard pour un module. 

D'autre part, compte tenu de la soif des gens en formation, il 
eut ete souhaitable pour ce module (comme pour les autres) et 
en particulier pour celui-ci, de bien preciser le type de 
personne qui etait concerne. 

Il est certain que si l'on avait pu avoir les inscriptions 
huit jours avant, il eut ete possible par des contacts avec 
les gens de faire une selection pour avoir une assistance 
homogene. On voit d'ailleurs dans les reactions des 
participants, que certains ont eu du mal a suivre, ce qui est 
evident car il est difficile de pouvoir satisfaire tout le 
monde lorsqu'il ya trop d'heteroqeneite parmi les 
participants. 

Un autre point important est celui du besoin dans ce domaine 
qui est tres important encore qu'il y ait relativement peu de 
Sc:hl>m" directeurs qui se feront dans les mois a venir, mais il 
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y en a un certain nombre et il serait important que les 
personnes corcernees puissent suivre une formation de ce 
qenre. 

Nous noterons que l'un des participants, le commandant GAFAZI, 
a la suite de ce module, a demande s'il etait possible qu'il 
soit refait en Aout pour !'ensemble du personnel des forces 
armees concerne par le schema directeur de l'armee. 

Nous avons precise que nous etions a la disposition du Burundi 
via l'ONUDI, il y aura done vraisemblablement a prevoir un 
seminaire pour 20 a 40 participants, au mois d'Aout. Ceci 
montre en tous cas, l'interet de ce type d'operation mais 
prouve egalement qu'il faudrait aller chercher et informer les 
personnes interessees, pour qu'elles puissent se manifester a 
temps. 

4.3.Module 10: l'excellence dans le management. 

4.~l.deroulement du module. 

C'est incontestablement le module qui s'est deroule dans les 
meilleures conditions. 

D'abord materielles, parce qu'il a eu lieu a l'Hotel "Source 
du Nil" ensuite, parce que la grosse majorite des participants 
avaient vraiment un niveeau de cadre dirigeant, ce qui a 
permis des echanges excessivement enrichissants pour tous. 

Enfin, le CPI a bien voulu organiser a l'issu~ de la cession, 
un ''petit pot" qui a ete tres sympathique pour tout le monde. 

A noter neanmoins que si, comme cela etait prevu, certains 
modules font appel a des supports video, il serait necessaire 
de pouvoir s'en equiper , c'est en cours de seminaire que l'un 
des participants a fait venir le propre materiel qui etait 
dans son entreprise. 

4.32.Appreciations des participants. 

On trouvera ci-apres les appreciations des participants. 

Premiere evaluation: note 30/40. 

commentaires sur le module: le module est tres bon mais 
devrait comporter plus d'illustrations dans des entreprises et 
pays de cultures differentes. 

Commentaires sur l'animateur: tres bon mais un peu 
pater.naliste sur les bords. 

Autres commentaires: !'auteur confond en ce qui concerne 
l'Afrique, le mode de resolution des conflits (palabre) avec 
l'orq~nisation/administration. 
Le Burundi ancien, par exemple etait gouverne par un Mwami 
(roi) assistP. par les Abaganwa (chefs), les Abatware (sous­
chefs) Abaronqozi et Abashingantahi. L'administration 
coloni~Je n'a pas change grand chose. 
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oeuxieme ~valuation: note 33/40. 

Commentaires sur le module: le module necessite pour les chefs 
d'entreprise un petit"tableau de bord". 

Commentaires sur l'animateur: connaissances tres etendues. 

Autres commentaires: multiplier les formations de ce genre. 

Troisie•e ~valuation: note 34/40. 

Commentaires sur le module: c'est un cours tres volumineux 
pour un laps de temps tres court. 

Commentaires sur l'animateur: c'est un professionnel et un 
formateur chevronne, maitrisant les pratiques de la pedagogie 
des adultes avec des supports pedagogiques favorisant une 
"formation acceleree". 

Autres commentaires: aucun. 

Quatrieme evaluation: note 34/40. 

- -,-
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comentaires sur le module: le module etait interessant. Son 
contenu comprehensible. C'est dommage qu'il y a un manque de 
manuel de cours qui aurait permis aux participants de mieux se 
preparer aux echanges de discussions pour une meilleure 
comprehension. 
De plus, le participant a besoin de traces ecrites du module 
pour continuer la reflexion car il n'etait pas possible de 
prP.ndre note au cours des exooses. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

CommP.ntaires sur le module: aucun. 

Cinquieme evaluation: note 35/40. 

Commentaires sur le module: le Burundi entreprend depuis peu 
des reformes structurelles de son economie. Ce module reste a 
mon avis indispensable dans le cadre actuel de passage vers 
l'economie de marche car le pays ne connait (si l'on se 
refere aux principes de !'excellence) pas de veritables 
man3qers d'En~reprises. 

Commentaires sur l'animateur: M.RISACHER est un excellent 
communicateur du savoir, de son experience. II sait de quoi il 
parle et les nombreux exemples a l'appui sont evocatifs, bien 
qu'ils viennent en grande partie d'une longue experience en 
Afrique de l'Ouest. Normal. Cependant, on ne sent pas chez lui 
cet air pedant, moqueur d'autres expatries plus colonialiste 
pas instinct de supe~iorite. Il a m~me investi en Afrique et 
J'on sent que des africains doivent en avoir tire profit cote 
formation. 
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Autres commentaires: l'ONUDI et le CPI devraient fournir des 
syllabus de ce :.;eminaire aux participants assidus, ne fusse 
que comme documentation a garder. 
Le temps de formation devrait au moins s'allonger. 
Une duree de 3 semaines serait raisonnable avec un brevet pour 
chaque participant -Motif de fierte-. 

sixie-.e evaluation: ncte 36/40. 

Commentaires sur le r. jule: bien con~u. 

Commentaires sur l'animateur: Dynamique et conununicatif mis a 
part son cote paternaliste et moraliste, l'animateur est tres 
competent, il sait capter et maintenir !'attention et 
l'interet des participants. 

Il pourrait faire participer davantage les stagiaires en 
mettant a leur disposition des supports pedagogiques en sa 
possession ainsi qu'en proposant l'etude de plusieurs cas de 
figure par module. 

Autres commentaires: aucun. 

Septieme module: note 36/40. 

Commentaires sur le module: aucun. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires: aucun. 

Huitieme evaluation: note 36/40. 

commentaires sur le module: excellent module, mais difficile a 
appliquer au Burundi au stade actuel du developpement de nos 
entreprises et des struct~res. 

Commentaires sur l'animateur: excellent animateur sachant de 
quoi il cause. 

Autres commentaires: Peut-on chaque fois disposer d'un 
animateur de qualites pareilles pour la formation de ce 
niveau, ~t meme de niveau legerement inferieur. (Niveau 
maitrise collaboration)? 

Neuvieme evaluation: note 36/40. 

commentaires sur le module: le module a ete bien anime mais il 
faut que les participants puissent se procurer ce module. 

Commentaires sur l'animateur: l'animateur est un homme de 
metier qui peut inculquer le module sur un temps long car nous 
n'avons pas su prendre de note~ vu la rapidite avec laquelle 
on etudiait. 

Autres commentaires: aucun. 

---- .... 
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Dixieae evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: il est tres bon. 

Commentaires sur l'animateur: il a bien anime mais ne veut pas 
donner de notes, il faudrait qu'il fasse un syllabus pour que 
nous nous y referions en cas de besoin. 

Autres commentaires: aucun. 

on2ieae evaluation: note 38/40. 

Commentaires sur le module: aucun. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires: aucun. 

Dou2ie•e evaluation: note 37/40. 

Commentaires sur le module: un module tres interessant.Il nous 
a permis de nous rappeler que les principes simples sont par­
f ois les plus determinants tant a l'interieur de l'entreprise 
que dans les relations de cette derniere avec les clients et 
autres. 

commentaires sur l'animateur: la fa~on dont il presente le 
module et sa facilite a repondre aux questions temoignent de 
son experience. 
J'ai ete beaucoup frappe par son esprit de coherence et sa 
honne pedagogie. 11 voudrait appliquer certains principes sur 
des cas locaux, ce qui est pour moi tres positif. 

Autres commentaires: 11 s~rait souhaitable que !'organisation 
de ces modules continue. Plutot qu'un patron reste dans son 
bureau et pense qu'il n'a que faire avec la formation, il 
serait souhaitable que tout decideur sache au moins qu'il a 
besoin de comprendre les nouveaux enjeux du marketing et du 
fairplay dans sa propre boite. 

Treizieme ~valuation: note 37/40. 

commentaires sur le module: aucun. 

Commentaires sur l'animateur: aucun. 

Autres commentaires: aucun. 

Quatorzieme ~valuation: note 38/40. 

Commentaires sur le module: bonne idee d'organiser le module 
sur l~ "comment atteindre l'excellence". 11 faudrait aller 
plus profond et plus concret en prenant des exemples du 
RuruncH. 

commPntaires sur l'animateur: Il est excellent. 

--- . -. 
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Autres commentaires: Enseigner ces cours a la T.V. dans les 
deux lanques, fran~aise et Kirundi. 

Quinzieae evaluation: note 40/40. 

Commentaires sur le module: le module m'a permis de situer ma 
fa~on de qerer par rapport a l'excellence dans le management. 
J'ai constate d'une part que "je fais de la prose sans le 
savoir" et qu'il y a des aspects sur lesquels je n'insiste pas 
tres fort. J'ai aussi constate qu'en exer~ant un controle trop 
serre, je risque d'apparaitre coJllllle n'ayant pas confiance en 
mes collaborateurs. 

Commentaires sur l'animateur: j'adresse mes felicitations a 
M.RISACHER. C'est un hon animateur qui maitrise bien son 
domaine. Dans la mesure ou nous les africains, essayons de 
calquer notre organisation sur le modele europeen. Je me 
permets de contester l'organigramme africain sous forme d'un 
arbre a palabre. 

Autres commentaires: aucun. 

I Seizieme evaluation: note 40/40. 
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Commentaires sur le module: Le module m'a beaucoup servi a 
reflechir sur la fa~on la meilleure pour diriger l'entreprise 
par des actions reposant sur les ressources hunaines. 
Le personnel d'entreprise devrait etre toujours encourage a 
faire le rnieux possible, que les talents et qualites de chacun 
puissent etre exploites et l'entreprise grandira et sera 
prospere. 

Commentaires sur l'animateur: il est experimente et 
intelligent. 11 a pu communiquer son message qui a eu beauccup 
d'interets. Je pense qu'il y a eu une participation reguliere. 

Autres commentaires: ce module pourra beaucoup plus m'aider au 
recrutement du personnel. En mettant !'accent sur Jes 
connaissances, je m'efforcerai de crear un climat familial 
entre le personnel et mon service. 

4.33.Resultat du sondage. 

Devant l'interet des participants pour le travail realise par 
l'ONUDI, nous avons procede en cours de seminaire, a un petit 
sondaqe aupres d'eux. 

La premiere partie du questionnaire avait pour objectif de 
demander les preferences des cadres dirigeants quant a la 
realisation des 19 modules. 

J~s resultats de ce sondage ont ete publies dans le rapport 
interimaire nAl et ne sont pas repris ici. 

On constate bien sur, que par rapport aux cadres du CPI, les 
choix ne sont pas forcement les memes. Ceci nous amenc a 
p~nsPr qu'il serait souhaitable au maximum de realiser 
l'Pnsemble d~s modules initialement prevus a part peut-etre un 
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ou deux qui sont consideres comme peu necessaires tant par le 
CPI que par les dirigeants. Ceci risque d'ailleurs d'etre 
d'autant plus necessaire que, comme pour la plupart des 
modules, les gens souhaitent une cteuxieme session, pour 
pouvoir faire t>eneficier de cette formation d'autres 
personnes, il sera peut-etre necessaire de pratiquer certains 
choix. 

Pour l'instant, nous realiserons le maximum. 

Il est eqalement interessant de noter qu'a la suite des 
echanges durant le module, l'idee de deux formations a ete 
lancee, qui ont recueillies un large consensus des 
participants dans deux domaines tres differents: 

-une formation pour l'amelioration du comportement des 
fonctionnaires, qui serait un peu le pendant du module de 
l'excellence dans le management, mais applique et adapte au 
personnel de la fonction publique. 

-une formation pour les standardistes et receptionnistes afin 
de soigner les premiers contacts de l'entreprise avec 
l'exterieur. 

Il a ete pris note de ces deux suggestions et il sera vu avec 
l'ONUDI comment il pourrait etre insere dans la suite du 
programme. 

Nous avons note egalement precedemment que devant la reticence 
de certains cadres du CPI a traduire en Kirundi les modules 
les plus simples de maniere a pouvoir etre plus facilement 
accessible aux artisans et aux micros entreprises, a la meme 
question une majorite de dirigeants ont souhaite effectivement 
que des actions de ce genre soient entreprises. 

Par ailleurs, quatre questions avaient ete posees sur des 
suggestions formulees par le consultant. 

La premiPre suggestion concerne la realisation d'un cycle long 
pour former une quinzaine d'organisateurs internes ou externes 
sur un programme d'aide internationale s'etalant sur quatre 
ans a raison de quatre mois par an. 

11 y a une leqere majorite favorable a cette suggestion avec 
six personnes favorables contre cinq defavorables, les 
objections portant essentiellement sur la difficulte en cours 
de vie professionnelle, a disposer d'un temps aussi long pour 
Ja formation et sur la necessite qu'il y aurait durant ces 
periodes de formation, a ce qu'un organisme puisse prendre en 
charge le salaire des stagiaires. 

Une deuxieme suggestion portait sur la creation d'un fonds 
d'aide sous forme de formation action au sein meme des 
rntreprises, autremen~ dit d'arriver a avoir un fonds pour 
f~voriser }'organisation des PME. 

Cette suggestion a rencontre l'unanimite des cadres 
diriqr;,nts. 
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Une troisieme suggestion consistait a proposer la creation sur 
des fonds nationaux qui pourraient etre par exemple un 
complemcrnt d'impot sur les salaires pour les entreprises, une 
aide a la formation en entreprise, les fonds ainsi collectes 
permettant que la formation d'entreprise soit prise 
directement par le fonds. 

cette suggestion a egalement rencontre la quasi unanimite. 

I 1 n 'y a eu qu 'une personne eutettant un av is defavorable. 

Une quatrieme suggestion portait sur la possibilite de 
contacter les dirigeants presents pour leur demander que ~es 
applications puissent etre faites dans leurs entreprises. 

Neuf personnes se sont montrees favorables. Elles seront done 
ulterieurement contactees. 

Enfin, il avait ete demande a ceux qui le souhaitaient de 
faire des suggestions ou des commentaires a !'occasion de 
sondage. 

Certaines de ces reponses etant particulierement 
interessantes, nous avons pense utile de les reproduire ci­
apres. 

AUTRES !DEES ET COMMENTAIRES DU SONDAGE. 
----------------------------------------

a) 
- Pour l'idee de formation des fonctionnaires: 
surtout insister pour que les dirigeants retrouvent le contact 
avec leurs collaborateurs. 
Le problerne est que personne ne Sd soucie du rendement du 
service car, que ya marche ou pa~, le peu de salaire est 
disponible. 

- Pour l'idee de formation des cadres l'avis est tres 
favorable du fait que dans le secteur prive cet aspect est 
assez neglige. 
Le patron d'entreprise se contente de la formation deja 
acquise au recrutement de leur personnel sans penser a leur 
perfectionnement. En plus, la formation acquise permet 
d'ameliorer le rendement et si le beneficiaire voit son 
salaire augmenter, c'est un motif d'encouragement. 

b) l'Aide internationale devrait surtout assister les bureaux 
conseils nationaux a pouvoir assurer la formation dont lcs 
entreprises ont besoin. Ces bureaux ont besoin d'etre 
multidisciplinaires ou de developper un travail de groupe ou 
P.n equipes polyvalentes momentanees. 
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c)pour la formation de formateurs-organisateurs, l'avis est 
que 4 mois par an pour une formation c'est beaucoup pour une 
entreprise qui a peut-etre besoin de cette personne pour son 
role dans la societe. Une formation de 3 semaines serait 
raisonnable mais avec un calendrier charge avec un "gros plein 
temps". 
-la CCIB devrait se charger egalement de trouver les 
differents sponsors pour cette formation. 

L'ONUDI devrait par le canal du CPI, mettre a la disposition 
des burundais des ouvrages sur ces modules. Si possible, 
permettre une commande de ces livres ou autres documentaires a 
travets le CPI. 

d) le bureau organisateur de cette formation pourrait prevoir 
un bureau-conseil qui pourrait recevoir differentes questions 
pratiques qui se posent au cours d'activites d'une entreprise 
donnee. 
Ainsi les chefs d'entreprises auraient !'occasion de 
s'adresser le plus souvent au dit bureau-conseil pour ses 
besoins en information. 

P) un dirigeant aimerait faire une visite d'etudes dans une 
societe de surveillance et de gardiennage de longue experience 
en France ou ailleurs. 
De meme, il voudrait entrer en contact avec un organisme de 
formation des agents de securite, lui-meme etant en voie 
d'ouvrir un centre de formation en techniques de gardiennage a 
Bujumbura. 

f) former sur un cycle de 4 ans est tres souhaitable et que ce 
cycle soit sanctionne par un certificat reconnu dans 
!'administration publique comme dans les entreprises. 

g) certaines entreprise sont de trop petite dimension pour y 
faire une application d'un module. 

- --t-
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q) avec le comportement des entrepreneurs, il serait 
souhaitable que non seulement certains modules se donnent dans 
les entreprises mais que les participants aux modules visitent 
des entreprises variees (ex:une qui evolue normalement et une 
qui pietine)., pour echanger apres sans faire un audit. 
modules a faire en application terrain. 
-l'embauche, 
-fixation des salaires, 
-les techniques de vente, 
-l'implantation de l'entreprise. 

h) 11 s'est degage un accord avec les idees proposees, celles­
ci oevant ulterieurement etre discutees et approfondies. 
La ou j'ai des reserves, c'est quand on veut recourir aux 
experts expatries pour dispenser des cours de vulgarisation ou 
de niveau assez bas. J'estime que les expatries devraient nous 
apporter la formation plus specialisee pour des cadres d'un 
certain niveau (universitaires ou techniciens specialises) 
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i) une jeune entreprise n'a pas besoin de specialistes, une 
formation de courte duree (lmois/an pendant 2 ans) pourrait 
suffire. 

j) En temps normal, une entreprise ne devrait pas former mais 
utiliser des gens formes. Cependant, il est de son devoir et 
dans son interet de veiller au perfectionnement permanent de 
ses agents. 

4.34.Commentaires de l'animateur. 

Il est certain que ce module a ete le plus satisfaisant pour 
un animateur tant par le cadre, bien sur , dans lequel il 
s'est deroule, que par l'homoqeneite et le niveau des 
participants. 

Je p2nse que le Directeur General du CPI ayant bien voulu 
assister a cette session, pourra a partir de ce qui a ete vu, 
faire en sorte qu'au maximum les modules ulterieurs se 
rapprochent d'un cadre aussi favorable. 

En ce qui concerne les supports de cours, ce module est le 
seul pour lequel les supports ayant servi aux animateurs n'ont 
pas ete distribues aux participants parce que compte tenu de 
la qualite des interlocuteurs, l'animateur s'est engage a 
faire une plaquette speciale adaptee aux problemes plus 
specifiques des diriqeants au Burundi. 

Ce rapport sera done etabli dans les semaines a venir et sera 
achemine a Bujumbura pour etre transmis a !'ensemble des 
part id pants. 
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SOMMA IRE 

Programme realise de Mars A Septembre 1992. 

1 - MISSION DE MONSIEUR J.P.LE MOUTON EM MARS 1992. 

1.1.Module 1: !'Organisation du travail (devenu module B2) 

1.11.Deroulement du module. 
1.12.Appreciation des participants. 
1.13.Appreciation de l'animateur. 

1.2.Module J: La oualite (devenu module A2). 

1.21.Deroulement du module. 
1.22.Appreciation des participants. 
1.23.Appreciation de l'animateur. 

1.3.Module 17: La communication (devenu module A4). 

1.31.Deroulement du module. 
1.32.Appreciation des participants. 
1.33.Appreciation de l'animateur. 

~ - MXSSION DE MONSIEUR H.GRlGNON EN MAI 1992. 

2.1.Module 6: La Gestion Comptable (devenu module BJ) 

2.11.Deroulement du module. 
2.12.Appreciation des participants. 
2.13.Appreciation de l'animateur. 

1 

2.2.Module ll:La Gestion des stocks et Approvisionnements. 
(devenu module B5) 

2.21.oeroulement du module. 
2.22.Appreciation des participants. 
2.23.Appreciation de l'animateur. 

2~~-ciY.le 13: La Gestion Financiere (devenu module 84) 

2.31.Deroulement du module. 
2.12.Appreciation des participants. 
2.33.Appreciation de l'animateur. 

2-~-4...L.ModulJL..1_4...!......_La Gest ion Cornmerciale ( devenu module 86) 
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2.41.Deroulement du module. 
2.42.Appreciation des participants. 
2.43.Appreciation de l'animateur. 

~ISSION DE MONSIEUR J.P.LE MOUTON EN .JUILLET 1992. 

3.1.Module 4: La motivation (devenu module Al) 

3.11.Deroulement du module. 
3.12.Appreciation des participants. 
3.13.Appreciation de l'animateur. 

3.2.Module 7: L'environnement fiscal (devenu module B7) 

3.21.Deroulement du module. 
3.22.Appreciation des participants . 
3.23.Appreciation des animateurs. 

3.3.Module 16: La Maitrise (devenu module A5) 

3.31.Deroulement du module. 
3.32.Appreciation des participants. 
3.33.Appreciation de l'animateur. 

~-=-MI_S_S_l_QN DE MONSIEUR J .RISACHER EN AOUT 1992. 

4.1_._~g~ule 8: La conduite d'une mission d'organisation. 
(devenu module DB) 

11.11.La missio;1 interrompue. 
4.12.Les missions internes au C.P.I. 
4.13.Les missions achevees durant la periode. 
4.14.les missions nouvelles realisees durant la 

periode. 

~~-~~odule 10: L'Excellence dans le management. 
(devenu module C3) 

4.21.Deroulement du module. 
4.22.Appreciation des participants. 
4.23.Appreciation de l'animateur. 

4.3.11._odu.1~ 18: L'informatigue pour dirigeant. 
(devenu module Cl) 

4.31.Deroulement du module. 
4.32.Appreciation des participants. 
4.33.Appreciation de l'animateur. 
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4.4.Hodule 19; l'Etbigue et le Manaqeaent. 
(devenu module C4) 

4.41.Deroulement du module. 
4.42.Appreciation des participants. 
4.4j.Appreciation de l'animateur. 

4.5.Les stages en entreorise. 

5.6.L'evaluation et les conclusions de la mission. 

4.61.L'evaluation. 
4.62.Les conclusions. 
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SXNTHESE 

La synthese sur la realisation des modules~ etablie en Fevrier 
1992 dans le rapport interimaire n·2 au § 4.1.deaeure 
d'actualite pour la periode de Mars a Aout; le lecteur voudra 
bien s'y reporter. 

Les resultats d'ensemble des modules figurent dans ie tableau 
N.4 du rapport final: ils confirment le grand interet des 
participants pour cette mission coJRJRe il avait ete note au § 

411 du rapport interi•aire n·2. 

L'orqanisation materielle evoquee au § 412 du meme rapport ne 
s'est quere amelioree. 

La perception de la formation-action decrite au § 413 du meme 
rapport s'est confirmee durant la deuxieme partie de la 
mission. 

Dans la presente synthese, il a paru interessant de noter 
!'evolution des participations au fil des mois; elle figure 
dans le tableau ci-contre. 

raute de preparation, la participation en Novembre 1991 a ete 
tres faible; c'est durant la mission de Janvier que la barre a 
pu etre redressee pour stabiliser la participation entre 20 et 
30 staqiaires sauf pour les sujets traites en Mai qui ont 
"creve le plafond" car ils correspondent aux sujets de 
preoccupation de l'heure des cadres burundais. 

11 s'aqit des modules~ 

- 83 La Gestion comptable. 
- 84 La Gestion financiere. 
- 85 La Gestion des stocks et approvisionnements. 
- B6 La Gestion commerciale. 

- , 
4 

La partie droite du tableau reprend pour les 5 modules qui ont 
~te repris au cours d'une seconde mission, !'evolution des 
participations qui s'est accrue dans tous les cas; il y a done 
eu un effet favorable de "bouche a oreille". 

oans cette synthese, nous voudrions reprendre les principales 
~ugqestions formulees par les participants qui f igurent dans 
Jes appreciations reprises integralement dans !'annexe 5 du 
rapport final provisoire; on y notera la frequence des 
remerciements ~ l'eqard du CPI et de l'ONUDI pour 
l'orqanisation de ces sessions. 

Nous Jes completerons par deux reflexions personnelles. 

I 

~J 
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Les suggestions des participants peuvent se resuaer ainsi: 

-Tous les modules ont ete trop courts: les participants 
souhaitent maintenant une formation en profondeur. 

-Les conditions materielles precaires meritent d'etre 
ameliorees a l'avenir. 

-La formation-action ser~ facilitee si l'on passe d'une 
fonnation "inter" a une formation "intra". 

- 11 faut une publicite bien faite aupres des entreprises et 
des cadres pour accroitre le no'llbre des participants et 
constituer des groupes homogenes. 

- Les modules concernant le comporteaent devraient etre 
etendus a la Fonction Publique. 

- 11 faudrait completer ces seminaires par des devoirs et 
exercices; cette suggestion est en general liee au desir de 
voir maintenant se mettre en place une formation sur une 
periode de J a s ans. 

- Il faudrait veritablement articuler la formation avec les 
applications en entreprise. 

Nos reflexions sur les participants peuvent se resumer ainsi: 

-Ce type de formation a ete une decouverte pour la plupart des 
participants. 

-Par rapport a d'autres populations de cadres africains, nous 
avons ete frappes au Burundi par: 

-!'attention soutenue des participants: 

--~ 

5 

-leur ouverture d'esprit; 
-le grand bon sens de leurs interventions et de leurs 
appreciations. 

--. -
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1 MISSION DE MONSIEUR JEAN­
~ ERBE LE MOUTON EN MARS 1992-

1-1- llodule 1: l'organisation du travail­
(devenu module 82) 

1.11 deroulement du module. 

Ce module fut une reprise d'un •odule dejA ex~ute en NoveJlbre 
1991. 

Il s'est deroule a la suite de la decision prise en Fevrier, 
de scinder si necessaire l'enseigneaent en deux sessions, une 
le matin, une le soir. 

Les conditions materielles sont demeurees precaires. 

1.12 Appreciations des participants. 

Le module a ete suivi par 23 participants contre 5 en 
Novembre 1991. 

Le degre de satisfaction moyen a ete de 37,l/4G. 

L'assiduite a ete de 91\. 

Des appreciations ont ete donnees par 21 participants; elles 
figurent en annexe 5 module 82 du rapport final provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

1.13 appreciations de l'animateur. 

Le module s'est deroule en deux sessions: 

Session du •atin: Le groupe etait bien en phase avec le sujet. 
Un exercice pratique a pu etre realise dans une entreprise de 
confection; il est certain que cette pratique devrait etre 
generalisee si l'on veut profiter de fa9on optimale du couple 
formation-action. 

cet exercice reel permet de mieux memoriser les techniques et 
surtout de pouvoir les transmettre. 

Session du soir: La qualite du groupe a permis une reflexion 
approfondie, un echanqe de qualite a pu s'etablir. Cependant 
l'absence d'exercices concrets sur une realite locale rendra, 
~ notre avis, pour certains, une memorisation plus fragile. 

--- -
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1.2. M<>dule J. la Qualitt (devenu -.odele A2) 

1.21 Deroulement du module. 

11 s'aqit de la reprise d'un aodule qui avait deja ete execute 
en Novembre. 

11 s'est deroule a la suite de la decision prise en Fevrier, 
de scinder, si necessaire, l'enseigneaent en deux sessions, 
une le matin, une le soir. 

Les conditions materielles sont deaeurees precaires. 

1.22. Appreciation des participants. 

Le •odule a ete suivi par 18 participants contre 7 en Novembre 
1991. 

Le deqre de sati~faction moyen est de 36,2/40. 

L'assiduite a ete de 92\. 

Des appreciations ont ete donnees par 18 participants: elles 
fiqurent en annexe 5 aodule A2 du rapport final provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

1.23. Appreciation de l'animateur. 

Le module s'est deroule en deux sessions: 

Session du •atin: L'interet des participants pour le sujet est 
developpe. Le fait d'avoir peu de stagiaires est enrichissant 
car cette situation offre la possibilite d'avoir une forma­
tion plus personnalisee. 

Session du soir: Le principe de la qualite comme systeme 
d'orqanisation passionne les participants. 

Heme s'il parait utopique d'envisager un developpement 
d'entreprise "du 3eme type" au Burundi, c'est avec beaucoup 
d'interet que les chefs d'entreprise observent les evolutions 
dans le management. 
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J'P.rrine NTOHERA 
F.ch1urtrrl BIHA 

J_.J_sTE_Q~ PARTICIPANTS CA4) 

Hukamba MWANOHSOSI 
JP.an ATRANYURANWA 
Chrysosone BARANTANDA 
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1.3. Module 17: la comaunication (devenu module A4) 

1.31. de~oulement du module. 

Il s'agit d'un nouveau module. 

Conformement a la decision prise en Fevrier 1992, il s'est 
deroule en deux sessions executees l'une le matin, l'autre le 
soir. 

Les conditions materielles sont demeurees precaires. 

1.32. Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 25 participants. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 37,2/40. 

L'assiduite a ete de 96%. 

Des appreciations ont ete donnees par 25 participants. 

Elles f igurent en annex£ 5 module A4 du rapport final 
provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

1.33. Appreciation de l'animateur. 

Le module s'est deroule en deux sessions: 

Session du •atin: Les participants ont rapidement compris 
!'importance de la communication en entreprise et l'interet 

---.~ 
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qu'ils ont exprime le confirme. ~ 

Session du soir: La participation est tres vivante. 
Les chefs d'entreprise presents ont eu un reel dynamisme 
durant ce module. 
Il devrait etre interessant de verifier !'impact du module sur 
le quotidien. 

f 
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Reatrice KU'l'WA 
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2 MISSION DE MONSIEUR. HERVE 
GRIGNON EN MAX .J.992 p 

2.1. Rodule 6: la eestion cowpt:able(devenu •odule BJ) 

2.11. oeroulement du •odule. 

Il s'agissait d'une reprise: le module s'est deroule en deux 
sessions: le nombre de stagiaires, le manque de confort des 
locaux d'accueil ne pennettent pas !'application d'une 
pedagogie suffisamment sti•ulatrice. Les brain storming fondes 
sur la dynamique de groupe, furent dans ces conditions,.d'une 
efficacite •oyenne. 

2.12. Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 44 stagiaires. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 35,4/40. 

L'assiduite a ete de 92\ 

Des appreciations ont ete donnees par 39 partic~pants. 

Elles figurent en annexe 5 module BJ du rapport final 
provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

2.13.Appreciation de l'aminateur. 

Comme en Janvier 1992, le public s'est revele tres heterogene, 
allant du debutant integral jusqu'a "!'expert praticien". 

Il est a noter que la comptabilite presentee comme outil 
d'aide a la gestion s'est revelee etre une notion nouvelle y 
compris pour les experts. 

11 a ete difficile d'arriver a interesser un public aussi 
varie: neanmoins chacun a pu profiter au moi~s partiellement, 
du seminaire pour acquerir des notions nouvelles. 

-----
9 
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~ISTE DES PARTICIPANTS (BS) 

rascal NSABUWANKA 
Gaspard BARANSHAMAJE 
Ast~re KWIZERA 

~ 

Gervais NDIHOKUBWAYO 1 
Laetitia K!BWA 
Leonidas NGENDANZI I Onesphore HARAKANDI 
Vital NTIBARIGOBEKA 
Gratien BITEGAMASO 
M.OMBA MBUYU WAMUH l 
Celestin NSABIYE 

-;:r- Simon NTIRUBUZA 
Florence KANDAVA 1 - Fid~lie HAVYARIMANA 
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Aime-Joseph NTIBANYIHA J Gregoire GAHUNGU 
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Donatien BIGIRIMANA 
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Salvator HAKIZIMANA 
Augustin NIHUBONA I Joseph HABIHANA 
Gilbert BARANYIZIGIYE 
Denis NIRAGIRA 
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"'\ Noel BATUNGWANAYO 
\~ 

Isaac NIYONKINZO l ~ Alphonse SINDIMWO 
J.M.Fran9ois NGOGA 

" 
MAKANTABANA GAKWAYA I ... Rose NIZIGIYIMANA 
Zacharie WAKANA 
Emmanuel NIYONZIMA 
Fran9ois KABERA l Pascal NSABIMANA 
Bonaventure MAKOBANYA 
NAHAGABE-BIS-BELLARMIN 
Alphonse MANISHA 
P.Claver SINDAYIGAYA 
Ka7.imoto Ali KAKENGERO . • 
Alain-Paul de HAGUENAU 
Beatrice BISUNGWA 
Gerard NDAYEGAMIYE 
Jo!=:eph MUYUKU 
Appolinaire R.RUSIMBI Andre NIZIGYEMANA 
Liberate NTAKIRUTIMANA Jean BIRANYURANWA 
Eugenie UWAMWEZI Simon NAHIMANA 

rt Nazaire NISABIYIMANA Fran~oise NDUWIMANA 
J .nu rent NTWENGA Domitien NZOBATINYA 
Bonaventure SINDAYIKENGERA Jean-Bosco NIKWIRIKIYE n 
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2.2. Module 11: La gestion des stocks et 
approvisionneaents (devenu module 85) 

2.21. Deroulement du module. 

11 s'agissait d'un nouveau module. 

La encore, nous avons constate une grande heterogeneite de 
niveau: une statistique a ete faite concernant les fonctions 
des participants: 

Ingenieurs ou cadres responsables de service 32 
Chefs d'entreprise 11 
Responsables et promoteurs d'entreprises 3 
Personnel d' entreprise 10 
Demandeurs d'emploi 3 

59 

La seance du Samedi 23 Hai a du etre annulee faute d'une salle 
suffisante pour accueillir les stagiaires: il est regrettable 
que l'on ait ete freine par la precarite des moyens materiels. 

2.22.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 59 stagiaires. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 36,6/40. 

L'assiduite a ete de 86%. 

Des appreciations ont ete donnees par 57 participants. Elles 
figurent en Annexe 5 module 85 du rapport final provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

2.23.Appreciation de l'animateur. 

Ce fut la decouverte pour la plupart des stagiaires, du role 
et de !'influence du stock sur l'economie de l'entreprise. 

Certaines notions abordees dans ce module font appel ~ des 
connaissances de base en gestion commerciale, comptable et 
financiere, notions mal maitrisees par certains stagiaires. 

Le module gestion de stock etait pour certains l'occasion 
d'apprendre davantage ~ "ranger le magasin" qu'~ gerer une 
part de l'actif et optimiser des resultats. ceux l~ furent 
etonnes, voire deyus. 

Le grand nombre de stagiaires supposera ~ l'avenir des 
conditions d'accueil ameliorees (UCAR a fait part de son 
impossibilite de mettre une salle ~ notre disposition). 

. ~ -~---
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J,l_STE DES PARTICIPAllTS ( 84) 

Oonatien BIGIRIMANA 
Gilbert NTIRAMBIWE 
Jeremie NTACOMAZE 
Simon NTIRUBU7.A 
Franyoise NDUWIMANA 
Domitien NZOBATINYA 
Henri HABONIMANA 
Jean BIRANYURANWA 
Gustave BARIKORE 
Pascal NZAMBUWANKA 
Gaspard BARANSHAHAJE 
Fidelie HAVYARIMANA 
Emmanuel MUNWANGARI 
Onesphore HARAKANDI 
Janvier WIYONDMA 
Aime NTIBANYIHA 
Laurent NDIKUMWAMI 
Jean-Bosco NKWIRIKIYE 
Andre NIZIGIYIMANA 
Leonidas NGENDANZI 
Gervais NDIHOKUBWAYO 
Salvator NIVYUBUSA 
Gregoire GAHUNGU 
Simon NAllIMANA 
1\st~re KWIZERA 
Ae<'ttrice MUTWA 
Aeatrice RURAKUBAGURA 
OHB/\ HBUVU 
NIYOGUSABJ\ 
Vital NDIJ<UHANA 
DUl<UZ F.:-HYACENTHE 
nonaventure RUTAGIRA-NDUWAYEZU 
/\ugu~tin NIMUBONA 
Zacharie Wl\KANA 
Guillaume NDIKURYAYO 
Jean-Charles NTIYANKUNDIYE 
NAMEGABE-BIS-BELLARMIN 
Franc;ois KABERA 
Venuste NKIRAHACUMU 
Jean-Marie Fran9ois NGOGA 
!f;aac NIYONKINZO 
Noel BATUNGWANAYO 
MUKWAMBA-MWANA-MSOSI 
JnJLIMWEHGU-LUKOZI 
Alphonse 111\l<IZIMANA 
Y<'tcinthe DUKOR 
SebaRtien NGENDAKUMANA 
Gordeline NIYONSALA 
Denis NIRAGIRA 
Andre NOEREYIMANA 
Alain-Paul de H/\GUENAU 
Beatrice BISUNGWA 
Gerard NDAYEGAMIYE 
Jo!;eph MUVUKU 
/\ppolinaire R.RUSIMBI 
F.mmanuel NIYONTIME 

Alice NIJIMBERE 
Eug~nie UWAMWEZI 
Rose BAGANZICAHA 
Alphonse.SINDIMWO 
P.Claver~SINDAYIGAYA 
Fran9ois KA.BERA 
Antoine NIMBESHA 
OMBA MBUYU WA MAl<ALAY 
Faustin NIBIGIRA 
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2.1.llodule 13: La cestion fioancitre(nouveau module 84) 

2.31.Deroulement du aodule. 

Il s'agit d'un nouveau module qui a attire 65 participa~ts, le 
record de toutes nos sessions. 

La repartition des seminaristes a ete la suivante: 

- personnel CPI 
- cadres Bureau d'Etudes 
- Ingenieurs et cadres responsables 

de services 
- Chefs d'entreprise 
- Personnel d'entreprise 
- Responsables de services publics 
- Chercheurs d'emploi 

1 
5 

25 
8 

11 
11 

4 

65 

cette affluence a rendu encore plus sensible la precarite des 
moyens materiels mis a la disposition du stage. 

2.32.Appreciation des participants. 

Le ~odule a ete suivi par 65 stagiaires. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 35,4/40. 

L'assiduite a ete de 97\. 

Des appreciations ont ete donnees par 56 participants. 

Elles f igurent en annexe 5 module 84 du rapport final 
provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

2.33.Appreciation de l'animateur. 

Il a fallu, des le debut du module, detromper certains 
stagiaires venus apprendre comment obtenir un credit de la 
banque. 

11 

11 s'est agi principalement de se familiariser avec l'analyse 
financiere, la mise en place de tableaux de bord, d'une sensi­
bilisation aux elements essentiels de qestion, en insistant 
sur !'importance de la qestion de tresorerie. Ne pas confondre 
tresorerie et benefice fut difficile A faire admettre! 

Les conditions de travail (nombre des stagiaires tres 
important, salles trop exiques) font perdre de l'efficacite 
aux seminaires et ne permettent pas l'application d'une 
pedagogie suff isamment personnalisee et stimulatrice. 

Les applications pratiques n'ont pas suffisamment ete 
developpees. 

' 
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LISTE DBS PABTICIPMTS (B 6) 

Alnin-Paul de HAGUENEAU 
B~atrice BISUNGJ\WA 
GPrard NDAYEGAMIYE 
Joseph MUYUKU 
Appolinaire R.RUSIMBI 
Alice NIJIMBERE 
Eugenie UWAMWEZI 
M.Rose BAGANZICAHA 
Alphonse SINDIMWO 
P.Claver SINDAYIGAYA 
KAZIMOTO ALI KAKENGERO 
OMBA MBUYU WA MUKAI.AV 
Fabiola NZOSABA 
Bonaventure RUTAGIRA NDUWAYEZU 
Augustin NIMUBONA 
Zacharie WJ\KJ\NA 
rascal NSABIMANJ\ 
Jean-Charles NTIYANKUNDIYE 
NAHAGJ\BF.-BIS-BELLARMIN 
Fnm~ois KABERA 
Faustin NIBIGIRA 
Denis NIRIGIRA 
VP.nuste NKIRJ\MACUMU 
J.Harie Fran~ois NGOGA 
Isaac NIYONKINZO 
Alphonse HJ\KIZIMJ\NA 
F.mmanuel NIYONTIMA 
Donatien BIGIRIMANA 
Gilbert NTIRAMBIWE 
Jeremie NTACOMAZE 
Simon NTIRUBUZJ\ 
MUKENDI KASONGO 
Domitien NZOBATINYA 
Henri HJ\BONIHANA 
Jean BIRANYURAHWA 
Gustave BARIKORE 
Pascal NZAMBUWANKA 
Gaspard BARANSHAMAJE 
Simon NAHIMANA 
Aime NTIBANYIHA 
Laurent NOIKUHWAMI 
Jean Rosco NKWIRIKIYE 
Onesphore HARAKANDI 
L~onidas NGENDANZI 
Gervais NDIHOKUBWAYO 
Salvator NIVVUBUSA 
Gregoire GAHUNGU 
Florence KANDAVA 
Ast~re KWJZF.Rl\ 
nP.a trice HUTWA 
BP.atrice RURAKUBAGURA 
An~r~ NTZIGIVIMANA 
fran~oise NOUWIHANA 
F.mmanuel HUUWANGARI 
Janvier NTXONZJHA 
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2.4.Mc>dule 14: La qestion CQllllerciale (devenu module 86) 

2.41.Deroule~ent du module. 

11 s'aqissait de la reprise d'un module deja realise en 
Janvier 1992. 

Le grand nombre de staqiaires et le manque de disponibilite 
d'une salle n~ont pas penais !'organisation d'une seance le 
samedi 30 Mai. 
La matinee fut consacree a l'etude de divers projets de 
staqiaires lors d'entretiens individuels. 
Il a ete fait une statistique de stagiaires par fonction: 

- personnel CPI 1 
- Cadres de bureaux d'etudes 3 
- Ingenieurs ou cadres responsables 

de services 23 
- Chefs d'entreprises 7 
- Personnel d'entreprise 7 

Responsables de services publics 11 
- Chercheurs d'emploi 3 

55 

2.42.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 55 stagiaires contre 13 en Janvier 
1992. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 35,6/40. 

L'assiduite a ete de 92t • 

Des appreciations ont ete donnees par 47 parti~ipants. 

Elles figurent en annexe 5 module 86 du rapport final 
provisoire. 

La liste des participants figure ci-contre. 

2.43.Appreciation de l'animateur. 

Le public a ete heterogene et sa motivation variee. 

-L'evolution et la prevision d'un C.A. ainsi que !'analyse des 
ventes et la definition des moyens d'action commerciale sont 
des notions nouvelles pour tous. 

-les notions marketing vues lors d'un precedent module (OSI, 
consultant ONUDI) n'avaient pas trouve d'applications terrain. 
Il a done fallu reprendre les notions simples au travers 
d'exemples precis, (packaging, moyens d'etude de marche, 
observations de la concurrence, recherche et developpement, 
etude de produit, politique de prix) 

-.. - - -
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-un brain-storming a fait constater l'inadequation des menta­
lites par rapport aux besoins commerciaux des entreprises. 

-les simulations informatiques de qestion co!llllerciale ont 
captive la plupart des stagiaires et ont fait comprendre 
l'utilite de la mise en place de strategies co .. erciales. 

-le nonmre trop important de stagiaires a neanmoins penalise 
l'efficacite des simulations. 

--~~ ... 
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~ISTE DES PARTICIPAllTS (Al) 

Caritas KAMTEKGWA 
Jean-Charles NIYANKUNDIJE 
Denis NIRAGIRA 
MUKWAHAA HWANA HSOSI 
BULIHWENGU-LUKOZI 
KAZIHOTO ALI KAKANGERO 
SIBOMANA MUFAUME RAMYO 
Hermenegilde GAKUNGU 
Denis NDIKUHASABO 
Egide KAYIHURA 
Laurent NDIKUHWAMI 
Emmanuel NIYOHOABO 
Beatrice RURAKUBAGURA 
Airee NTIBANYIHA 
Fidelie HAVYARIMANA 
Antoine NIHBESHA 
Jean BIRANYURAMWA 
Fran~oi~e NDUWIMANA 
Gregoire GAHUNGU 
Beatrice MUTWA 
Donatien BIGIRIMANA 
Mathilde HUKANDE 
Augustin NDEREYIMANA 
J\stere KWIZERA 
Greqoire NIGARURA 
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3 MISSION DE MONSIEUR LE 
MOUTON EN JUILLET 1992 

3.1.Jlodule 4: I.a JIQtivation (devenu aodule Al) 

J.11.~rouleaent du aodule. 

Le aodule avait du etre interroapu en Nove-.bre 1991 en raison 
des evenements: il s'agissait done en fait d'un module 
nouveau. 

Le nombre de participants n'ayant pas connu en Juillet les 
records enreqistres en Mai, le proble:ae de l'exiguite des 
salles a ete moins aigu. 

3.12.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 25 stagiaires dont 1 du CPI, le 
degre moyen de satisfaction a ete de 36,1/40. 

L'assiduite a ete de 96\. 

Des appreciations ont ete donnees par 25 participants. Elles 
figurent en annexe 5, module Al du rapport final provisoire. 

La liste des stagiaires figure ci-contre. 

3.13.Appreciatian de l'animateur. 

Session du aatin: Certains participants ont deja suivi des 
modules avec le CPI. Ils portent un interet vif pour la 
forma~ion en general car ils sont passionnes par le 
devaloppement de leur pays. 

La reflexion sur la motivation au travail a ete conditionnee 
par la faiblesse (souvent l'a~sence) du pouvoir d'achat. 

Session du soir: Comme partout, les personnes qui font 
!'effort de suivre une formation apres leur travail sont 
obligatoirement plus motivees. 

La qualite des debats et leur prolongation apres le temps 
initialement prevu, le prouve. 

-- - .. 
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. t.ISTE DES PAltTICIPMTS (87) 

Beatrice RURAKUBAGURA 
B~atrice MUTWA 
JP.an-Bosco RWIZERA 
Donatien BIGIRIKANA 
Jean 8IRANYURANWA 
Gaspard NAHIKANA 
Mathieu NDIKUMWAMI 
Fran~oise MDUWIMANA 
Aime NTIBANYINA 
Isaac NIYONKINZO 
Jean RAJAOBELISON 
cantos KAMTEKGWA 
FidP-lie HAVYARIKANA 
Gr~goire GAHUNGU 
Gustave BARIKORE 
Antoine NIHBESHA 
Jeanne KIGEME 
F.lie SHIRAMBERE 
Oieudonn~ SINDABIZERA 
Augustin BARUYURA 
.lean-Pierre OUSANGE 
BULIHNENGU Lukozi 
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).2.~"~ule 7: l'environnewent fiscal(devenu •odule 87) 

3.21.Le deroulement du module. 

Le dP.roulement de ce module a constitue un test puisque 
!'animation a ete realisee avec M.le Directeur des Imp6ts. 

Ceci ~vait pour objectif de verifier la possibilite, dans le 
cadre d'une generalisation de ces programmes, d'y associer des 
animateurs burundais. 

Le resultat a ete largement positif. 

Compte tenu de l'emploi du temps du co-animateur, il a ete 
realise une seule session en cours du soir. 

3.22. Appreciation des participants. 

J.e module a ete suivi par 22 participants dont 2 du CPI. 

I.e taux de presence a ete de 98\. 

Compte tenu de la personnalite de l'animateur, le CPI a 
souhaite qu'il n'y ait pas d'appreciation ecrite. Nous pouvons 
faire etat de la satisfaction qui a ete manifestee verbalement 
par les participants. 

La liste des seminaristes figure ci-contre. 

3.23.Appreciation de l'animateur. 

Nous reproduisons ci-apr~s le courrier qui nous a ete adresse 
par M.le Directeur des Imp6ts A la suite du seminaire. 

•r~,,,,.. .... .......,., . ,., .. ,_.. .... ,, .. -.:" 
fl•rlHll'lfP'"" rPt """"" 

•.P trti 

""........,.. ... 

.. ,_.. ... , .. ···-······ . 

A._.,..,. •• ....... , ....... ,,., ,. c.r.1 ... ""' .. -.. -
............ , .. ,,, ... ,_,. ,.,,.,,,,, 

, .. ,, ... ., ~ ... ,,. •' ., ............. ., ............ , f ......... J• .......... , .... . 

'·• ., t •··'"· I• , ..... I ..... •~..t•r I• u...,..nn I .... '"""', ... ,. • .,.. 
··--··· "'' ,. .. .,.. ....... ,. ..... <-nltHt• .. ...... , ........................ _.,. , ......... ,. .. ,, .... , .. ,, ... ,, .. ,, .................... ,_,,., .. 

,. _ ....... ,.,, ...... , ,.,., .............. , ........ ,... .......... . 
••• ,,. 1 .. , .... '"'•· , ... ,, ••• .,.,, .... ,..., ,.,.. 1ur1r .. t•• .. tOr•• •••f'•f••t lo• 

........ ,,,., ............ , .. ·-··· .. ··~··-· 
'"""· , .. , .. ,., ..... ·~ ,. ......... ,, .............. ,.., . ., ........ , 

.,.., .. , ........ , ... , , .. ,,. .. _, .......... , .. 
..... ffh• •erln, ••••h•r h fthfff"f' ''"''•'• I'•'""._' I•" 
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L_ISTE DES PABTICIPAllTS (AS) 

F.gide Kl\YIHURI\ 
Jean-Pierre OUSl\NGE j 
nieudonne SlNOl\BIZERA 
Salvator NIVYUBUSA 
Philotee KAMPIMRARE 1 Mechtilde MUKANOE 
Fran9oise NOUMIMl\NA 
Fidelie HAVYl\RIMANA l Reatrice RURl\KUBAGURA 
Antoine NIMBESHI\ 
J .aurent NOIKUMWl\MI 
Aime NTIRl\NYIHA ] 

1-:"l"" Reatrice HUTWA 
l\~t~re KWIZERA 
Gregoire GAHUNGU 1 Gu~tave BARIKORE 
Jean Charles NTIYANKUNOIYE 
Oenis NDIKUMASABO I Denis NIRAGIRA 
M MUKWAHBA llWANA KSOSI 
BULIMWENGU-LUKOSI 
Isaac NIYONKINZO I 

, Denis NIRAGIRA 
nermenegilde GAHUNGO 
Faustin NIBIGIRA I \ ,le<!n Rl\,11\0BELISON 
Donatien BlGIRIMANI\ 
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J.J~Kodule 16: La Kaitrise (devenu module A5) 

3.31.Deroulement du module. 

11 s'agissait d'un nouveau module ou nous avons accueilli 
comme auditeur un VNU. 

Les conditions de de~oulement ont ete identiques A celles des 
autres modules. 11 a ete realise deux sessions, une le matin, 
une le soir. 

3.32.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 27 stagiaires dont 1 VNU. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de 37,5/40. 

L'assiduite a ete de 94\. 

Des appreciations ont ete donnees par 26 participants: elles 
figurent en annexe 5 module A5 du rapport final provisoire. 

La liste des stagiaires figure ci-contre. 

3.33.Appreciation de l'animateur. 

Le stage s'est deroule en deux sessions: 

Session du matin: Malgre le nombre de participants limite, la 
qualite, l'interet que chacun porte au sujet traite a permis 
d'avoir une reflexion approfondie sur le role des agents de 
maitrise dans l'entreprise. 

LA aussi, il serait interessant d'avoir un suivi afin de 
verifier si cette formation permet une modification dans des 
comportements. 

Session du soir: Les groupes qui viennent apres leur temps de 
travail sont toujours plus motives et !'ambiance comme la 
qualite des echanges est toujours plus riche. 

----~ .. 
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4 MISSION DE MONSIEUR 
RISA.CHER EN AOUT 1992-

4.1.Module 8: La conduite d'une •ission d'orqanisation. 
(devenu module 88) 

De maniere a ne pas alourdir le rapport, il est rendu compte 
des 16 petites missions d'organisation qui ont ete conduites 
au §2.32 du rapport final; le lecteur voudra bien s'y 
reporter. 

Nous rappellerons simplement rapidement ci-apr~s l'ordre de 
deroulement de ces operations. 

4.11.La mission interrompue. 

Une mission a ete interrompue, les conditions n'etant pas 
reunies pour la realisation d'une mission efficace. 

4.12. Les missions internes au CPI. 

Ces missions se sont deroulees en Juillet 1991. 

Un programme de travail pour les poursuivre avait ete donne 
aux cadres du CPI (voir rapport interimaire n·l) 

Nous avons constate en Octobre 1991 que ce programme de 
travail n'avait pas ete suivi; une nouvelle evaluation a ete 
faite en Fevrier 1992 {voir chapitre 2 du rapport interimai_e 
n·2) 

4.13. Les missions achevees durant la periode. 

Il s'agit de missions dont le demarrage avait ete signale dans 
le rapport interimaire n·2: 
Elles concernent les societes suivantes: 

- DIMAC (2 missions) 
- LOVINCO 
- NAB 

Les rapports de mission ont ete remis aux entreprises 
concernees. 

4.14. Les missions nouvelles realisees durant la 
periode. 

Il s'agit de missions initiees et achevees dans la periode de 
Mars a Aout 1992; elles concernent les entreprises suivantes: 

·· BRARUDI 
- CIC (2 missions) 
- SBF 
- SOCABU 

Les rapports de mission ont ete remis aux entreprises 
concernees. 

--- ---
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LISTE DES PARTICIPANTS.(C3) 

Leonidas RUNYUTU .s. 
JO!';Pph SIMBANDU 
Jocelyne MANIRAKIZA • 
Jean RAJAOBELISON 1 
Beatrice MUTWA 
NIYONKOMEZIGAD I l!=:aac NIYONKINZO 
Constance INAGOROROKA 
Gerard NYAMODA 
NAMAGABE-BIS-BELLARMIN I Faustin NIBIGIRA 

-::r· Georges NIYONGABO 
Jeanne rt'Arc NDIKURYAYO I Innocent NZEYIMANA 
7.acharie WAKANA 
Ernest NTIBAREHA 
Charle!=: l<ABWA l Guillaume NAIKURYAYO 
Zacharie HAFYOROGO 
Gregoire GAHUNGU I Epitace NOBERA 
Justin NDUWIMANA 
Oonatien BIGIRIMANA 

I Laurent NDIKUMWAMI 
F.gide NTYOGUSABA 
Den is HJRJ\GIRA 
Dieudonne KAZOVIYO 1 J\ntoine NIHBESHA 
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4.2. Module 10: L'excellence dans le management. 
(devenu module CJ) 

4.21. Deroulement du module. 

Il s'agissait de la reprise d'un module deja effectue en 
Fevrier 1992. 

Le stage a ete accueilli dans l'ancien bureau desaffecte du 
secretaire general de la CCIB aimablement mis A disposition 
par la Chambre. 

Ce module etant essentielJement reserve a des chefs 
d'entreprise, il y a eu une seule session en cours du soir. 

4.22.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 28 participants dont un VNU contre 
2J en fevrier. 

Le degre moyen de satisfaction a ete de J7,2/40. 

L'assiduite a ete de 94%. 

Des appreciations ont ete donnees par 25 participants; elles 
figurent en annexe 5 module CJ du rapport final provisoire. 

La liste des stagiaires figure ci-contre. 

4.2J.Appreciations de l'animateur. 

La proportion des dirigeants de haut niveau etait plus faible 
qu'en Fevrier et le niveau des echanges s'en est ressenti. 

L'animateur a ete a nouveau frappe du degre de receptivite des 
participants. 

Par ailleurs, tout ce qui touche au comportement est 
totalement nouveau pour la quasi totalite dans le direction 
des affaires. 

Il est interessant de noter les projets d'a~tions concretes 
suggerees par les stagiaires pour chaque principe: elles 
f igurent ci-apres. 

Leur mise en place devrait constituer "!'action" suivant la 
formation. 
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Pre•ler prlnclpe : Cr6er en penaanence : Force 4'1nnovatlon 

- Facteura dAfayorllblea au Burundi 

- Paa aaaez de concurrence : 
- cloiaonnesnent de service• : 
- paa d'encourageanent auz novateure : 
- dea textea 16glalattfa qui fretnent parfoia l'innovatton : 
- un march6 encore trop prot6g6 : 
- pee esaez de formation et d'lnformation aux novateur• 

potentials ; 
- une clientAle pa~ exigente : 
- une clientAle coneervatrice. 

- facteura fayorllbl•• au Burundi 

- dea options 6conomiquee qui co1118l81lcent 6 introduire 
la concurrence : 

- des Innovation• que l'on coaaence 6 conatater dana lea foiree 
en particuliar pour l'artieanat : 

- una llberaliaation qui donne de• poaeibillt6• de choix : 
- un faible pouvoir d'achat qui incite 6 trouver de• formulea 

adaptAea. 

- ld6ea d'actiona al•plea A teeter den• l'entrapriae d6crite 

- chercher una diversification de la production 6 partir 
de l'huile de palme et dea palmiatee ; 

- faire des essais d'utilisation de• dAcheta 
(rafles et coques) : 

- lancer le prix de la meilleure idAe (plantations, uaines 
et services) ; 

- peut-on utlliaer le sponsoring pour amAliorer notre image 
de marque 1 

- peut-on tester un nouveau ayatAme de remiae au dlstrlbuteur 1 
- peut-on aller volr comment cea point• aont traitAa dana 

des entreprises slmilairea d'autrea paya ? 
- peut-on rechercher une meilleure prAaentation du prodult 1 
- peut-on tester un nouveau ayatAma de collect• des r6glmeaa 1 
- peut-on rechercher dee Aconomiea aur lea groa poetea de prix 

de revlent 7 
- peut-on chercher 6 am6liorer la goOt de l'buila? 

-- - -
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DeualAme prlnctpe : aur le plan lnterne : prlorlt6 
au collaborateur 

- fActeur• d6fayorable• au Bgrggdl 

- lea gena ae m6flent au d6but •'11• volent trop 8ouvent 
le patron ; 

- la hlArarchle ••t trop pr6aente pour per11ettre le contr8la ; 
- le patron cralnt d'Atr• •prla l chaud• par la aalarl6 

a'll va aur lea lieux de travail ; 
- l'abaence de conflance eat tr6a important• au Burundi ; 
- le• procAdurea organiaAea da contr&le aont rares ; 
- lea chefs aont ll pour donnar dee ordre• : lea autrea 

extcutent ; 
- on a plua plu'tet une •aln d'oeuvre noi9breuaa at pas chlra 

qua de vraia collaborateura. 

Eacteura favorable• au Bgrggdl 

- le personnel aouhaite volr de temp• en temps ••• aupArleura 
- Ia prAaence eat n6ceaaalre pour Avlter le relachament ; 
- 11 faut connattre aon 6qulpage ; 
- le beaoln de dialogua avec le peraonnal eat reeaenti par 

certain• dlrigeanta ; 
- dea procAduras almplea sont plus facile• A g6rar ; 

notre petlt march6 ne supporte pas des structure• lourdea : 
- notre culture nous pr6pare l la structure •en petite• 

unttta". 

.l.d6ea d'actlona almglea A teeter dan1 l'entreprlaa d6crlte 

- lancer une botta A dol6ancea at 6 td6ea : 
- passer dire bonjour toua lea matins aur lea lieux de travail; 
- prAvolr un9 r6union par mole "d'lnformatlon-aynthAaa• 

du personnel ; 
- tenlr un planning d'activit6a de cheque service : 
- organiser en moyenne deux "fltee• par an ; 
- s'asaurer en queatlonnant lea gen• que l'lnformatlon paaae ; 
- lancer un journal d'entrepriae ; 
- prtvolr un break l lOh pour le th6 ; 
- pratlquer un sport d'entrepriae : 
- faire savoir qua n'importe quel agent peut Atre re~u 

aur rendez-voua par le Directeur G6n6ral. 



-~-.a-r __ _ 

~ I 

'· I 

,· 

' 

I 
I 

' I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' ' 

Trol•lAme prlnclpe : •ur le plan eaterne : prlorlt6 au client. 

- Eacteure d6fayorablee au 8unandf 

- Dlfflcult6 d'innover avec un client eane que la concurrence 
le aache : 

- beaoin de former la vendeur et le client A travailler 
enaemble aur de nouveaux produite : 

- le pouvoir d'achat du client li•ite le lancement de nouveaux 
produits ; 

- lee client• manquent de point• de coaparaieon avec d'autree 
produita : 

- en Afrique on h6aite de dire ce qua l'on penee en particulier 
quand il e'agit de r6clamer : 

- lea reliquata de monopole qui subaiatent gAnent la prise en 
compte des aouhaita des clients : 

- la clientAla eat encore peu exigente et connalt peu lea 
produtta : 

- lea vendeurs manquent de motivation ; 
- lea vendeura ne vont paa aaaez aur le terrain ; 
- lea vendeura manquent de conscience et de dynamiame : 
- on n'eat pas habltuA A 1'6conomie de concurrence, la vie 

a At6 trap facile ; 
- la marche eat trop 6troit pour une dynamique commerciale. 

Facteura f ayorablea au Burnndf 

- je fala 40t de mon CA avec dee produits r6clam6a par 
mes clients : 

- j'al dAjA lanc6 de nouveaux produita avec mea clients : 
- l'unltA linguiatique facilite la dynamique comrnerciala 
- la population eat jaune et ouverte aux idAea nouvelle• : 
- on prend conscience qua la non qualitA coOte char : 
- la petitesae du marchA voua force A faire de l'export 

done d'am6llorer la qualitA ; 
- d~s maintenant al la main d'oeuvre non qualifi61eat bon 

march6, la main d'oeuvre qualifiAe coOte char : c 1 eat notre 
lnveatiaaement-qualitA. 

·---_·-
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.ld6ea d'actlona el•glee A teeter dana l'entragriee d6cr1ta 

- vlelter 5 clients par aemaine : 
- t6ltphoner chaque jour l un client livrA dana la ae•aine 

pour aavoir •'il est aatiafait : 
- inviter chaque mole un client & diner pour connaltre 

sea beaolns : 
- revolr le ayattme de remlae dane un eena plua favorable 

au client : 
- lnstaurer un prlx pour le meilleur vendeur : 
- pr6volr une campagne d'informatlon t616vlauelle aur 

nos produita : 
- mettre pArlodlquement un cadeau dane le produit : 
- faire une remise apAciala au client qui rAgle avant 

l'flchflance : 
- organiser une exposition dee produita : 
- recevoir A la Direction G6n6rale toutea lee lettraa 

de rAclamatloncet y r6pondre : 
- organiser et prendre en charge la formation de• clients 

A l'utllfsatlon de noa produita : 
- faire tester no• nouveaux produita par notre paraonnal. 

Quatri~me principe : pratiquer la prlnclpe de aubaldlarltA 

Facteura d6fayora.blea au Burundi 

- lea gena ne aont paa aaaez formAa pour aaaumer 
leure reeponaabllltAa ; 
on voudralt bien d616guar maia on ne peut paa ; 

- lea patrons burundaia n'ont paa confiance dana 
leur personnel : 

- al on commence A d616guer, lea d616gatairea en feront 
autant : 

- nos structures ne aont pas asses organla6ea pour 
@tre dflcentrallatea : 

- le goOt du pouvoir centraliaateur eat d6velopp6 : 
- lea patrons cultivent aouvent le goOt du secret. 

' 
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Facteura fayorablea au Bun1ndl 

- 11 y a dea jeunee qui ont envta de prandre 
dea reaponaabllitA• : 

- le dAveloppement du pays ea fera par celul daa antreprlee 
et 11 faudra bien d616guer. 

ldAea d'actiona ai11glea A t••t•r den• l'entregriae 4Acrite 

- tenlr une r6union d'informatlon par •••alne avec eon 
peraonnel : 

- Atabltr une note d'lnformatlon par 11<>la paur la paraonnel ; 
- commencer lea rAunlona par un •tour de tabla• ; 
- queattonner cheque jour qualquaa travalllaura aur 

leur travail ; 
- fAllclter au moina un collaborateur par aemalne ; 
- organiser un dAbat-formatlon par moia animA par 

un collaborateur aur un aujet qu'il •altriae ; 
- lancer une bolte A ld6ea ; 
- ealair lea occasions •aocialea• (marlage, baptlme) 

pour organiser une flte dana l'entrepriae ; 
- lancer un journal d'entrepriae ; 
- abonner lea collaborateurs l des revues techniques. 

Clnqul~me princlpe : prAaerver des valeura d'entreprlae 

Eactaura d6fayorllblea au Burundi 

- on n'a pas de tradition dana ce domaine ; 
- l'eaprlt d'entrepriae n'exiate paa encore; 
- on eat plua tournA vera le paaa6 que vera l'avenir 
- on n'eat pas encore capable de faire de la publlcit6, 

alora ae forger des valeurs ••• 
- la culture d'entreprlse n'existe pas. 

Eac.tauxJL..f.ayorablea au Burundi 

- _, 

- la BRARUDI n'eat pas loin d'avoir ses valeura "un bon produit 
pas cher " ; 

- phrase affichAe cha• DIHAC : "c'eat le service qui felt 
la qualitA" ; 

- le mouvement eat amorcA au Burundi ; 
- la concurrence va l'accAlerer; 
- le Burundi eat en avance aur lea autrea paya de la r6gion. 

~d6ea d'actiona atmplea 6 teater dan• l'entreerl•• d6crite 

- dire bonjour A toute per•onne arrivant dan• la •oc16t6 ; 
- que le patron atlle vendra au guichet 1/2 journ•• par mol•: 
- lancer un concour• intern• pour trouver une devl•• dan• 

l'entreprtee. 
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iJ_STE DES PARTICIPANTS. (Cl) 

RPatrice RURJ\KUBJ\GURA 
J\stere KWIZERA 
Thomas NIMPAGARITSE 
Zacharie MAFYOROGO 
Laurent NDIKUMWAMI 
Justin NDUWIMANA 
Charles KABWA 
Gerard NYJ\RUDA 
Oieudonn~ KAZOVIYO 
Egide NIVOGUSABA 
F.pitace NOBERA 
Gustave BARIKORE 
l.acHsl as BIGIRIMANA 
Jeremie NIACOMAZE 
Faustin N!.RIHIRI\ 
Guillaume NDIKURYJ\YO 
BULIMWF.NGU-LUKOZI 
Innocent NZEYIMANA LUSINGA 
Nl\MEGARE-BIS-BELLJ\RMIN 
Guillaume NDIKURYAYO 
Issac NIVONKINZO 
,Jpan BJRl\NYURl\MWA 
IJ£>nis NIRl\GIRl\ 
George Washington NIYONGABO 
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4.3.Module 18: L'i11formatique pour dirigeants. 
(devenu module Cl) 

4.31.Deroulement du module. 

Il s'agissait d'un module nouveau sur une technique 
particuliere: avec l'amorce de son developpement, le Burundi 
est envahi depuis quelques mois, de marchands de micro face 
auxquels les dirigeants ne disposent pas en general de la 
connaissance minimale pour amorcer un dialogue constructif 
avec leur fournisseur. 

Le stage a ete accueilli dans l'ancien bureau desaffecte du 
secretaire general de la CCIB aimablement mis a disposition 
par la Chambre. 

Ce module etant essentiellement reserve a des chefs d'entre­
prise, il y a eu une seule session en cours du soir. 

4.32.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 24 participants. 

Le degre de satisfaction a ete de 35,6/40. 

L'assiduite a ete de 94%. 

Des appreciations ont ete donnees par 17 participants. Elles 
figurent en annexe 5 module Cl du rapport final provisoire. 

La liste des stagiaires figure ci-contre. 

4.33.Appreciation de l'animateur. 

cinq personnes inscrites au seminaire se sont dessistees 
lorsqu'elles ont vu que le seminaire se deroulait sans 
formation a la manipulation d'un ordinateur. 
Le sujet etait autre puisqu'il s'agissait de donner un 
argumentaire a des dirigeants. 

cette sensibilisation s'est averee largement necessaire alors 
qu'en France ce type de seminaire ne se fait plus; comme dans 
tous les autres modules, le temps a ete trop court; ceci est 
dommage car avec quelques seances supplementaires, il eut ete 
possible de traiter completement le sujet qui devrait etre lie 
dans une generalisation de cette formation A une initiation A 
la manipulation d'un ordinateur. 
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J._l__$TE DES PARTICIPANTS (C4) 

Gustave BARIKORE 
Fidelie Hl\VYARIMANA 
,Joseph SlMRANDUKU 
,l".'<tnne d 'Arc Hl\KUYAYO 
Charles KABWA 
Zacharie Ml\FYOROGO 
Jean-Charles NTIYANKUNDIYE 
Gael NIYONKOMEZO 
Innocent NZEYIMANA LUSINGA 
Diemtonn~ KAZOVIYO 
G~rard NYl\MUDA 
Constance INl\GOROROKA 
F.pitace NOBERI\ 
Leonidas RUNVUTU 
NAMF.Gl\BE-BIS-BELLARHIN 
l.<tnn:mt NIHKUMWAMI 
Zacharie Wl\KANJ\ 
Egide NIYOGUSABA 
Jocelyne HANIRAKIZA 
B~atrice MUTWJ\ 
Denis NIRJ\GIRA 
Washington NIYONGl\BO 
Guillaume NDIKURYAMO 
F<tustin NIBIGIRA 
Iarlislas BIGIRIHl\Nl\ 
nathieu NOIKUMWJ\MI 
1\ntoine NIMBF.SHI\ 
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4.4.Module 19: l'Ethique et le management. 
(devenu module C4) 

4.41.Deroulement du module. 

11 s'agissait d'un module nouveau sur un sujet encore tres 
rarement aborde en seminaire inter-entreprise. 

Le stage a ete accueilli dans l'ancien bureau desaffecte du 
secretaire general de la CCIB aimablement mis a disposition 
par la Chambre. 

Ce module etant essentiellement reserve a des chefs 
d'entreprise, il y a eu une seule session en cours du soir. 

4.42.Appreciation des participants. 

Le module a ete suivi par 27 participants. 

Le degre de satisfaction a ete de 35,4/40. 

L'assiduite a ete de 85%. 

Des appreciations ont ete donnees par 20 participants~ elles 
figurent en annexe 5 module C4 du rapport final provisoire. 

La liste des stagiaires figure ci-contre. 

4.43.Appreciation de l'animateur. 

Sur un sujet particulierement delicat et que trop souvent on 
n'ose pas aborder en Europe, il est interessant de noter 
!'attention et le realisme avec lequel il a ete traite par les 
participants. 

Les echanges ont ete vrais, d'excellent niveau, et laissent a 
penser qu'un effort particulier devrait etre fait pour cette 
formation a un moment ou le Burundi aborde une economie de 
marche dont on connait les risques de derapage. 

·-- ~ 
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4.5.Les stages en entreprise. 

L'annulation des stages en raison du refus de leur financement 
par le PNUD a ete confirme a Bujumbura au cours de la mission: 
le probleme des stages est aborde dans le rapport final au §. 

4.6.L'evaluation et la conclusion de la mission. 

4.61. L'Evaluation. 

Notre evaluation de la mission peut se resumer ainsi: 

Aspects negatifs. 

1) La non-disponibilite des cadres du CPI n'a pas permis de 
les former comme "organisateurs-formateurs". 

Le besoin est pourtant considerable au Burundi et les premiers 
cadres burundais qui auront re~u cette formation seront 
assures d'une charge de travail importante et rendant un 
service eminent au developpement de leur pays. 

Encore faut-il avoir des volontaires ayant la disponibilite 
d'esprit pour accepter ce surcroit de charge. 

Ce probleme est repris dans le manuel-guide du rapport final. 

2) Les moyens materiels ont ete insuffisants: des seances 
annulees faute de salles, des stagiaires prenant des notes sur 
leurs genoux faute de table .•• autant de facteurs qui n'ont 
pas facilite la tache des stagiaires et des animateurs. 

3) 11 y a eu une mauvaise "information-selection" des can­
didats; le systeme de l'annonce radio-journal au dernier mo­
ment interdisait tout contact preliminaire avec les candidats. 

11 eut fallu privilegier directement des contacts aupres des 
entreprises et que les annonces soient faites suffisamment tot 
pour permettre un tri sinon une selection des candidats. 

4) La duree reduite des modules a permis une "sensibili­
sation" mais n'a pas permis une "formation"; il faut dire que 
dans le projet, ces modules courts etaient avant tout des 
"stages formation" pour les cadres du CPI; ce n'est que devant 
!'absence des cadres du CPI qu'ils sont devenus des seminaires 
pour entreprise. 

5) 11 y a eu une liaison imparfaite entre formation et 
action. 

En selectionnant les candidats des entreprises pour les 
modules, le CPI aurait du prevoir avec chacune d'elles, les 
missions d'organisation en application. 

Dans les faits, ce sont les animateurs qui ont du contacter 
des entreprises sans qu'il y ait de lien direct avec le 
deroulement du seminaire. 
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6) Le non-financement des voyages et des frais de sejour a 
conduit a annuler quinze stages qui auraient permis de valider 
la pertinence du schema de formation-action mis en place par 
l'ONUDI. 

Aspects positifs. 

1) 11 y a eu engouement exceptionnel qui valide la forme, le 
niveau et le deroulement retenus pour les modules: 547 parti­
cipants reels contre 240 prevus et un degre de satisfaction 
assez exceptionnel surtout dans le contexte difficile de 
realisation des modules. 

2) La validation d'un besoin considerable de formation 
continue qui porte aussi bien sur les techniques que les 
comportements en situation de gestion. 

3) Un processus de formation qui s'est revele parfaitement 
adapte aux besoins reels du secteur prive burundais. 

4) Une prise de conscience qu'il existe des formules 
perrnettant aux dirigeants et aux cadres de resoudre 
concretement leurs problemes de formation. 

5) Un decolage concret d'une formation a l'echelle 
"industrielle" (547 participants et 16 missions d'organisation 
en 10 mois), formation que toutes les instances reclamaient a 
la Table Ronde d'Octobre 1991. 

LE BURUNDI SA.URA-T'IL 
CONTINUER A CREUSER LE BILLON 

QUI A ETE TRACE SUR LE TERRAIN 
? 

* * * * * 
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